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Depuis décembre 1995, une nouvelle dynamique internationale s’est engagée en
Bos nie Herzégovine, mettant en relation deux processus parallèles mais complémen-
taires : reconstruction et consolidation de la paix, le premier étant souvent présenté
comme le pilier du second. Si les accords de Dayton ont permis de créer les conditions
préalables à la paix, ils n’ont pas éliminé tous les facteurs de fragilité et d’instabilité po-
litique. Pourtant, au bout d’une année, il est possible de mesurer l’ampleur et les consé-
quences de Dayton. Sans revenir ici sur les détails de ces accords, contentons-nous
d’évoquer le nouveau partage des rôles entre les Etats-Unis et l’Union européenne
dans les Balkans, ainsi que les ambiguïtés des nouvelles institutions de la Bosnie-Her-
zégovine, qu’au surplus les difficultés de leur mise en place et les résultats des élec-
tions de l’automne 1996 sont venus confirmer. Le processus de reconstruction s’inscrivant
dans ce contexte, un ajustement entre besoins, priorités et conditionnalités s’est avé-
ré nécessaire.

Afin de définir leurs contributions respectives, les acteurs de ce processus se sont ré-
unis à plusieurs reprises depuis les accords de Dayton. En décembre 1995, après la pre-
mière réunion des donateurs, cinq ans paraissaient suffisants pour relancer l’écono-
mie. Un an plus tard, on parie plutôt sur un délai double ou triple. Ancienne économie
socialiste décentralisée, l’économie bosniaque, qui venait de s’engager dans un processus
de transition à la veille du conflit, est ruinée par quatre années de guerre. Le Conseil
exécutif fédéral avait lancé la transition en janvier 1990 par un programme de stabili-
sation macro-économique dont l’un des effets a été l’échec électoral des communistes
réformateurs et la victoire des partis ethniques (HDZ, SDA, SDS) dès le 9 décembre 1990.
Ce sont donc trois conceptions de la transition et de l’État qui se sont développées de-
puis. Cet aspect n’a jusqu’à présent pas été suffisamment pris en compte en dépit du
désir des acteurs de la reconstruction de mettre en place une économie de marché. Un
tel objectif passe par la mise en place de programmes de stabilisation, de restructura-
tions, de privatisations et de changements institutionnels adaptés. Or on s’est conten-
té jusqu’à présent de la répétition de programmes de stabilisation macro-économiques
successifs qui se sont superposés sans résoudre les anomalies internes de l’économie.
Celles-ci trouvent leur origine dans une faible diversification des industries, une in-
adaptation  aux  marchés  extérieurs, la persistance  de réseaux mafieux,  une  faible 
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production du fait de la guerre et le contrôle des grandes entreprises d’État par les
nouvelles élites. Dans cette situation où les blocages peuvent être multiples, les partis
nationalistes tentent de récupérer le processus de reconstruction afin de consolider
leur pouvoir.

Le bilan de la première année après les accords de Dayton révèle que les considé-
rations politiques priment sur les logiques économiques, ce qui constitue un autre fac-
teur de ralentissement. Chacune des entités a développé ses propres réseaux de com-
munication et ses centres énergétiques. La séparation apparaît également au niveau
monétaire puisque trois monnaies officielles sont en circulation, obéissant chacune à
sa logique propre. La mise en place d’institutions communes telle que la Banque cen-
trale devrait en favoriser l’unification. Le troisième facteur de lenteur est lié aux acteurs
extérieurs et à leurs coordinations. On retrouve là toute la spécificité des organisations
internationales et de leurs jeux stratégiques. L’entrée en première ligne de la Banque
mondiale, du FMI et de l’Union européenne contraste avec le recul de l’ONU. Par
ailleurs, les acteurs agissant dans un cadre bilatéral obéissent à des logiques propres,
dictées souvent par leurs situations internes. Dans ce contexte, les pays ayant le plus
investi dans le maintien de la paix depuis quatre ans, comme la France ou la Gran-
de-Bretagne, se trouvent beaucoup moins impliqués dans la reconstruction. Ajoutons
que la présence de plusieurs centaines d’organisations non-gouvernementales peut
faire craindre la consolidation d’une économie d’assistance.

La guerre a profondément transformé le paysage économique du pays. Les zones dé-
veloppées du centre se sont trouvées marginalisées au profit des zones peu dévelop-
pées du sud. La partie croate est aujourd’hui mieux placée que les autres; les parties
musulmane et serbe subissent le contrecoup de leur isolement, la première par sa po-
sition économique défavorisée au sein de la Fédération, l’autre par l’effet des sanctions
et de la difficulté de définir une stratégie de participation active aux efforts internationaux
de reconstruction. Ainsi, paradoxalement, les premiers projets de reconstruction visant
à rétablir les anciens réflexes économiques par l’intégration des potentiels des différentes
entités ont eu tendance à accentuer leur séparation.
Le processus de reconstruction peut être observé sous l’angle de l’adaptation des po-
litiques d’aide multilatérale et bilatérale en faveur de la transition systémique des pays
d’Europe centrale et orientale. Les différents moyens mis en oeuvre à cet effet sont :
dons, aide à l’ajustement structurel (FMI, PHARE), prêts préférentiels (BEI, rééche-
lonnement de la dette en accord avec le Club de Paris), financements offerts par l’in-
termédiaire de banques d’affaires et financements offerts par les banques de dévelop-
pement (BERD).On retrouve ces éléments dans le cas de la redonstruction bosniaque.
Depuis les accords de Dayton, l’aide économique comme transfert de ressources a été
privilégiée afin de répondre à l’absence d’épargne et la pénurie de liquidité.

L’enthousiasme des donateurs au début du processus se fondait sur l’espoir que les
premiers flux favoriseraient des impulsions internes favorables à la croissance. Mais l’an-
née 1996 a révélé un décalage manifeste entre les conceptions néo-libérales des ac-
teurs extérieurs et la réalité politique de la Bosnie-Herzégovine. La reconstitution des
anciens tissus industriels dans leurs logiques antérieures au conflit s’est révélée diffi-
cile, voire impossible. Ce qui suggère la nécessité de s’attaquer à d’autres décalages
: entre les projets et les besoins ; entre la « carte « de Dayton et les dynamiques régionales;
entre la nécessité de participer au processus et ses incertitudes; entre l’instabilité po-
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litique et la croissance néconomique ; entre les temporalités des programmes et les
risques de reprise du conflit; et enfin entre les enjeux d’une politique internationale dans
les Balkans et la définition stratégique de chacun des acteurs.

Commençons par tenter d’évaluer les effets du conflit.

Etat des lieux

De la destruction à l’évaluation

Depuis 1992, plusieurs missions de sociétés d’études et d’organisations internatio-
nales ont tenté d’évaluer les effets de la guerre. Au niveau démographique, selon la Banque
mondiale, la population aurait baissé d’un million environ sur les 4,39 millions d’avant
la guerre : un million de personnes auraient quitté le pays, dont 200 000 à 300 000 se-
raient revenues, et les pertes dues à la guerre seraient de 200 000 morts, Ces 3,4 mil-
lions actuels seraient répartis, en gros, à raison de deux tiers vivant dans la Fédération
croato-bosniaque et un tiers dans la République serbe de Bosnie. En tout, 1,4 millions
de personnes dépendaient totalement, à la fin du premier trimestre 1996, de l’aide hu-
manitaire. Au total, en tenant compte également des mouvements de population à l’in-
térieur du pays, le nombre de réfugiés et de déplacés s’évaluerait approximativement
à 1,5 voire 2 millions de personnes. La structure actuelle de la population, géographi-
quement plus homogène, est le résultat du nettoyage ethnique pratiqué depuis 1992.
Mais, à l’intérieur de chaque zone, des mouvements ont également eu lieu en direction
des parties du pays plus sûres ou plus développées. Ainsi, par exemple, 225 000 Mu-
sulmans ont afflué dans le bassin industriel de Tuzla, relativement épargné par la guer-
re, ce qui représente une augmentation démographique de 50 % par rapport à 1991.
D’autres régions, par contre, se sont vidées de leur population, notamment les locali-
tés proches du front.

La reconstitution de la mosaïque d’avant guerre semble improbable à court terme. Mal-
gré les moyens mis en oeuvre pour le retour des réfugiés, celui-ci ne répond pas aux
attentes. Cet échec devrait conduire les acteurs de la reconstruction à prévoir de nou-
veaux programmes en faveur des réfugiés.

Par ailleurs cette population est fragilisée par un mauvais état de santé (carences ali-
mentaires, nombreuses maladies psychiques, mortalité infantile élevée). Le système de
santé connaît une pénurie de médicaments et la dégradation d’un grand nombre d’hô-
pitaux. Avant 1992, le pays comptait, comparativement aux autres régions de la You-
goslavie, un nombre élevé de personnes hautement qualifiées : beaucoup sont par-
ties. Avec le départ de ces cadres, médecins, ingénieurs, techniciens, enseignants, la
Bosnie-Herzégovine est amputée d’une partie vitale de sa population. C’est un frein
important pour la reconstruction et cela limite les espoirs d’une reprise économique ra-
pide. Sur l’ensemble de la population active toujours présente, le taux des sans-emploi
oscille, selon les sources, entre 64% et 75%. En outre, bon nombre de ceux qui ont un
emploi officiel ne perçoivent qu’une partie de leur salaire d’avant guerre ou bien sont
sous-employés. En effet, la plupart des entreprises encore existantes ne fonctionnent
pas à pleine capacité et connaissent des difficultés de trésorerie. A cela viennent s’ajou-
ter les 425 000 soldats démobilisés, qui éprouvent de grandes difficultés à trouver un 
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emploi stable et à affronter la vie civile. Plus d’un tiers de l’infrastructure sanitaire, la moi-
tié des écoles, pratiquement tous les systèmes de transport et plus de la moitié des
habitations ont été détruits ou endommagés. Les infrastructures de communication
(routes, chemins de fer, port de Ploce, ports fluviaux de Brcko et Samac, aéroport de
Sarajevo) ont subi des dégâts. Dans l’agriculture, les systèmes d’irrigation et les ma-
chines agricoles ont été détruits ou endommagés, de 50 à 60% du cheptel aurait dis-
paru. Un grand nombre de personnes qui vivaient de l’agriculture sont devenues des
réfugiés dans les villes. Le système éducatif, qui était bien développé, a été profondé-
ment affecté par la diminution des effectifs enseignants, la destruction ou la fermeture
d’établissements. Le nombre des élèves a baissé de 50% dans le primaire et le se-
condaire et de 18 à 35% dans le supérieur. Le PNB par habitant est passé de 1900 dol-
lars en 1990 à 500 dollars en 1995. Au-delà de ces chiffres, la société bosniaque a subi
des mutations profondes avec, d’une part, l’émergence de nouvelles couches sociales
ayant su profiter de la guerre et, d’autre part, l’élargissement des couches pauvres. Par
ailleurs, les revenus sont plus faibles dans la partie serbe du territoire.

La production industrielle n’atteignait plus, au début de l’année 1996, que 5% à 19%
de son niveau de 1990, et la production alimentaire nationale ne couvrait qu’une infi-
me partie des besoins. L’ensemble de la production énergétique s’était effondrée : en
décembre 1995, 78% des capacités de production électrique ne fonctionnaient plus et
la production de charbon représentait moins de 10 % de son niveau d’avant guerre ; 1
ou 2% des appels téléphoniques internationaux aboutissaient. Le tissu industriel, qui était
interdépendant au sein de la Bosnie-Herzégovine et de la fédération yougoslave, était
déchiré. La logique de production des grandes entreprises était détruite puisque celles-ci
avaient eu des filiales dans différentes régions du pays. Cette intégration des entre-
prises au-delà des frontières de la République avait pris une ampleur considérable de-
puis deux décennies. En outre, un grandi nombre d’entreprises ont hérité de l’ancien
système une certaine vétusté. Les rares entreprises plus modernes, ayant bénéficié
d’investissements importants avant 1992, ont vu disparaître la plus grande partie de
leurs machines de qualité, démontées et transportées vers d’autres régions de l’ex-You-
goslavie, au début du conflit. Parmi les autres difficultés, l’absence de lois appropriées
à une reprise de l’activité économique retarde le processus de relance. Par ailleurs,
l’État a accumulé des arriérés de paiement au titre des dettes de l’ex-Yougoslavie. Au
total, à la fin 1995, la dette atteignait 3 229 M$ (703 M$ au titre de prêts multilatéraux,
521 M$ auprès du Club de Paris et 1 112 M$ auprès du Club de Londres). Dans ces
conditions, et en dépit des accords conclus avec le FMI et la Banque mondiale sur le
réaménagement de la dette et l’adhésion à ces institutions, la situation sur ce point de-
meurera encore longtemps défavorable.

De nombreuses sociétés internationales qui étaient présentes depuis longtemps en
Bosnie-Herzégovine ont quitté le territoire. Ce fut le cas, en octobre 1993, de Volkswagen,
dont les unités de production se trouvaient près de Sarajevo, après une perte évaluée
à 300 millions de DM. Lié au groupe bosniaque Unis, Volkswagen avait co-fondé la so-
ciété TAS qui employait 3 500 personnes avant le conflit. Il y a bien d’autres exemples.

La situation monétaire reste embrouillée. Si la monnaie la plus en usage est le deut-
schemark, trois monnaies circulent, non convertibles entre elles : le dinar bosniaque,
le dinar yougoslave et la kuna croate (au taux officiel, respectivement 100 DBH = 1 DM
; 3,3 din = 1 DM ; 3,7 kuna = 1 DM) : c’est bien le reflet de ce que, malgré les accords
de Dayton prévoyant l’unité territoriale, trois zones distinctes subsistent. Ces trois mon-
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naies sont issues d’un même système et d’une politique monétaire commune qui
avait été mise en place en 1989. Mais ensuite chaque entité a développé ses propres
systèmes financiers, rendant difficile toute tentative d’harmonisation. Au niveau ma-
cro-économique, les différentes parties du pays ont connu une période d’hyperinflation
en 1992-94. Mais, depuis la mise en place, à l’été 1994, d’un programme de stabilisa-
tion (convertibilité, politique monétaire restrictive et équilibre budgétaire) par le gou-
vernement de Sarajevo, la situation s’est améliorée. Dans la partie croate du pays, les
effets de l’inflation en Croatie jusqu’en 1993, puis les contrecoups du plan de stabilisation
croate d’octobre 1993 (“ plan Valentic ”) se sont fait sentir. Dans la République serbe,
la complexité est aussi grande puisque la situation économique dépend de la politique
monétaire des autorités de Belgrade. Ainsi, dans un premier temps, il a été possible de
juguler l’inflation suite au plan de stabilisation de Serbie de mars 1994 (“ plan Avramo-
vic ”). Mais, à partir d’août suivant, l’entité serbe a souffert de l’embargo que lui impo-
sait la RFY. Dès lors, une économie de pénurie et une crise des liquidités se sont ins-
tallées. Il existe aussi une influence économique en retour sur la RFY. Notamment,
plusieurs réseaux de fabrication de fausse monnaie ont été découverts en 1993-1994,
qui ont grossi l’inflation.

La redistribution géographique du développement local a creusé l’écart entre les dif-
férents territoires. Ainsi, la partie croate du pays semble être plus apte à amorcer une
relance économique. Les régions où sont concentrées les populations musulmanes
doivent faire face à plusieurs problèmes d’urgence : pénurie de main-d’œuvre quali-
fiée, faible retour des réfugiés de l’étranger, chômage élevé, crise du logement, ab-
sence de fonds de roulement pour les entreprises. Les régions de la République ser-
be, cibles de l’intervention de l’OTAN en août et septembre 1995, connaissent des
problèmes similaires. L’évaluation réelle des dégâts de ces bombardements fait enco-
re défaut. Par ailleurs, chacune des parties souhaite avoir le contrôle de sa capacité éner-
gétique ou bien de son système de télécommunications, ce qui aboutit souvent à des
aberrations économiques.

Le sol est miné : selon les sources locales, entré 4 et 6 millions de mines (selon la
Banque mondiale, de 1,5 à 3 millions) ont été dispersées sur le territoire. Beaucoup
ont, une composition qui les rend difficiles à détecter et susceptibles de rester long-
temps dangereuses. C’est une lourde entrave au libre déplacement des populations et
à la reprise de l’activité agricole.

Enfin, nombre d’édifices historiques et religieux ont été détruits ou endommagés.
L’UNESCO a souscrit à des projets de reconstruction ou de reconstitution (par exemple
pour le fonds de la Bibliothèque nationale et universitaire de Sarajevo). Ces dommages
rendront difficile, voire impossible la reconstitution des tissus culturels urbains anciens
avec leurs populations et spécificités d’avant guerre. La langue commune, le serbo-croa-
te, a été divisée en trois (serbe, croate, bosniaque) et chaque entité développe des
stratégies de séparation linguistique ! Les médias, comme on l’a constaté à l’occasion
des élections de septembre 1996, soutiennent largement les partis nationalistes au
pouvoir, c’est-à-dire ceux qui ont mené les actions de guerre. Les quelques médias in-
dépendants n’ont pas pu soutenir efficacement les partis qui souhaitaient avancer dans
le sens de la coopération interrégionale et interethnique.
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De l’évaluation à la reconstruction

S’il semble difficile d’évaluer le montant des dommages de la guerre (15 milliards de
dollars selon la Banque mondiale, 150 à 200 milliards selon les différentes autorités
bosniaques), il en va de même pour l’évaluation des sommes nécessaires à la mise en
place du processus de reconstruction : les autorités de Sarajevo estiment les besoins
à 47 milliards de dollars, tandis que le montant accordé, par les donateurs est de 5,1
milliards pour la période 1996-1999. Sur cette somme, 3,7 milliards iront aux zones
contrôlées par la Fédération croato-musulmane et 1,4 milliard à celles de la République
serbe de Bosnie. Mais le montant des sommes engagées pour la reconstruction risque
d’évoluer, comme ce fut le, cas avec les premières estimations pour la reconstruction
de Sarajevo.

En mai 1994, l’ONU estimait à 530 M$ le coût de la reconstruction de la ville. Ce
chiffre avait été arrêté par I’ICBO (Interim Coordination Board), organisme créé par la
résolution 908 (31/3/94) du Conseil de sécurité avec pour mission de déterminer les be-
soins de la capitale, de collecter des fonds auprès des États et des institutions et d’at-
tribuer les contrats de reconstruction aux entreprises internationales. Le premier rap-
port de l’ICBO évaluait les sommes nécessaires à 270 M$ pour le second semestre
1994 et 260 M$ pour les années 1995 et 1996. Depuis, les besoins pour la recons-
truction de la ville se sont avérés plus importants. Mais cette étape à permis surtout de
réunir les différents acteurs de la reconstruction à Vienne les 24 et 25 mai 1994 lors de
la “ Conférence de coordination sur le plan d’action pour Sarajevo ”. Un des objectifs
était de mettre en place un plan d’action et un mécanisme de coordination pour toutes
les activités de reconstruction de la ville. Des “ groupes d’action ” ont été chargés d’étu-
dier différents secteurs : électricité, eau, gaz, transports, aéroport, routes et ponts, che-
mins de, fer, télécommunications, santé publique, éducation, urbanisme, production de
biens essentiels, puis de rendre compte, à un comité coordinateur formé de représen-
tants des organisations internationales et des autorités locales. Cette étape a été sui-
vie par la Conférence de New York, en juin 1994, où la majorité des fonds collectés
provenaient des États-Unis, de Grande-Bretagne et du Japon. Cette première expé-
rience a permis de dégager des lignes directrices pour la poursuite du processus de re-
construction dans l’ensemble du pays : on retrouvera l’approche sectorielle en 1995 et
1996. Dans tous les secteurs, des évaluations ont été effectuées par la Banque mon-
diale, l’International management group (IMG : voir p. 14), l’Union européenne, les au-
torités locales etc. Ainsi, il a été possible de chiffrer les besoins au niveau de chaque
domaine d’activité et de les ajuster avec des stratégies appropriées. Celles-ci ont tenu
compte de la nécessité, d’une part, de mettre en oeuvre des programmes d’urgence,
d’autre part, d’évaluer les besoins sur une période de trois à quatre ans. Les estimations
des autorités bosniaques étaient très supérieures à celles des organisations internationales :
selon elles, 63 % des habitations étaient plus ou moins endommagées et 18% détruites,
ce qui plaçait à 4 milliards la dépense à prévoir pour leur reconstruction ou réparation
; alors que, selon l’IMG, 19 % étaient endommagées et 6 % détruites. Ces chiffres
concernent principalement la Fédération croato-musulmane, ceux de la République
serbe n’étant pas connus à cette époque. Le ministère de l’Industrie et de l’Energie a
constitué par ailleurs une liste des besoins en capital par entreprise : 614 entreprises
ont demandé au total 700 M$ pour couvrir les premiers frais de production. Les be-
soins  de  reconstruction  dans  le  domaine culturel et  religieux  devraient s’élever  à 
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960 M$. Enfin, pour retrouver le niveau de l’année 1991 en matière de canalisations,
eau et sanitaire, 950 millions de dollars seraient nécessaires, selon les estimations des
autorités et des experts.

Les écarts entre les chiffres montrent que les autorités locales souhaitent une impli-
cation financière internationale plus importante. Plus prudents, la plupart des donateurs
estiment pour leur part que les mécanismes et les réflexes économiques internes de-
vraient créer les ressources nécessaires à la croissance. Entre ces deux conceptions,
la situation politique, constitue un frein majeur pour la reprise économique.

Les donateurs

Parmi les acteurs de la reconstruction, on trouve différents types de donateurs : Etats,
organisations internationales, fondations privées, associations et organisations non
gouvernementales. La présence de plus de trois cents de ces dernières sur le terrain
n’est pas sans évoquer certains pays d’Afrique. Les principaux donateurs se sont ré-
unis à plusieurs reprises afin de délimiter leur champ d’action, d’estimer les moyens à
mettre en oeuvre et d’annoncer la participation de chacun. Les réunions les plus importantes
ont eu lieu en décembre 1995 et avril 1996 à Bruxelles, sans compter des réunions ré-
gulières à la Banque mondiale et sur le terrain. Chaque pays participant a ses propres
motivations et ses logiques internes mais le socle, reste celui des accords de Dayton,
auxquels l’Union européenne aurait préféré le plan Owen-Stoltenberg. L’entrée brusque
des États-Unis sur la scène du conflit bosniaque a modifié les plans antérieurs. Les au-
torités américaines ont senti l’obligation de participer largement à un règlement dont ils
ont été les artisans. Pour les autres donateurs, remarquons la participation importante
du Japon (130 M$ pour 1996), que l’on peut attribuer à son désir d’entrer au Conseil
de sécurité de l’ONU. Parmi les pays donateurs européens, les Pays-Bas figurent en
première position avec 101,72 M$ en 1996. L’opinion publique de ce pays a été parti-
culièrernent sensible aux événements militaires et à l’impuissance des forces interna-
tionales lors des chutes des “ zones de sécurité ”. C’est dans ce même esprit que la Suè-
de s’est engagée. La participation italienne, avec 62,86 M$, s’explique par la proximité
géographique et le désir de jouer un rôle stratégique dans la région. Celle de la Gran-
de-Bretagne (33,6 M$) montre que ce pays tient aussi à être présent dans les Balkans.
L’Allemagne, avec 39,25 M$, a pour particularité d’abriter plusieurs centaines de mil-
liers de réfugiés d’ex-Yougoslavie. Etant donné son implication depuis le début de la cri-
se yougoslave, on aurait pu s’attendre à une participation directe plus importante, mais
l’Allemagne intervient également dans le cadre du budget communautaire. La France,
pour sa part, s’est engagée très tôt dans le conflit sur le terrain au niveau militaire et hu-
manitaire et ne souhaite donc pas être absente dans un processus où elle se sent im-
pliquée. Si sa participation directe est relativement faible (moins que l’Espagne ou l’Au-
triche), elle est importante dans le cadre des fonds affectés par la Commission européenne.
La faible participation des pays musulmans a été une surprise pour tous les autres ac-
teurs. Néanmoins ces pays sont présents lors des conférences et, sur le terrain, dans
le cadre de la coopération bilatérale et commerciale, ce qui laisse une plus grande li-
berté d’action. La Russie participe indirectement en acceptant un report de la dette de
la Bosnie-Herzégovine. La modestie de cette contribution marque sa désapprobation
face à un règlement du conflit dont les Etats-Unis l’ont écartée. Parmi les engagements
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multilatéraux, la faible participation de la BERD reflète la politique générale de cet or-
ganisme, qui doit avant tout répondre aux besoins de la transition vers l’économie de
marché, des pays d’Europe de l’Est, en participant à des projets privés décentralisés.
Parmi les organisations internationales, la Banque mondiale et l’Union européenne fi-
gurent en première place, non seulement par les montants impliqués, mais par leur tra-
vail d’organisation et d’information.

La reconstruction entre urgence et stabilité

La première phase de la reconstruction est apparue rapidement après le début du conflit.
Il s’agissait principalement d’actions bilatérales d’urgence, sans coordination, visant à
contenir les premiers effets de la guerre. Ainsi l’Allemagne a débloqué, en décembre 1993,
une aide spéciale de 10 millions de DM : il s’agissait de construire des logements, de
réparer des routes et d’acheminer des vivres et des médicaments. La seconde phase,
appelée “ continuum ” par la Commission européenne, correspondait à une situation
dans laquelle la frontière entre l’humanitaire et la reconstruction restait floue; elle était
conduite dans le cadre d’opérations “ civilo-militaires ” par des officiers ou des techni-
ciens, ingénieurs, experts, fréquemment en uniforme d’officiers de réserve de leurs
pays respectifs. La résolution 900 (4/3/1994) du Conseil de sécurité illustre cette si-
tuation. Elle a permis au Secrétaire général de nommer un administrateur chargé de re-
mettre en route les services publics essentiels à Sarajevo, en liaison avec les autorités
locales. Son action a été rendue possible par la présence des différents contingents pré-
sents sur place. Même situation à Mostar, placé sous administration de l’Union euro-
péenne avec à sa tête l’ancien maire de Brême, M. Koschnik. Dans une troisième pha-
se, il importait de soutenir les efforts de paix : c’est ainsi qu’a été mis en place un projet
de redressement d’urgence de 160 M$ le 29 février 1996. En participant activement à
la reconstruction, les donateurs adressaient un signe à la population et aux dirigeants
de la Bosnie-Herzégovine, et en particulier montraient le désir d’instaurer la stabilité, une
priorité depuis les accords de Dayton. Or, si la reconstruction permet le développement
économique, la stabilité n’en découle pas automatiquement.

Les étapes

Un an après Dayton

Par rapport aux plans précédents (Vance-Owen, Owen-Stoltenberg, groupe de contact),
les accords de Dayton prolongent la contradiction de la prise en compte simultanée de
la division et du maintien de l’unité, contradiction qui sera difficile à surmonter : la Bos-
nie-Herzégovine devient un État composé de deux “ entités ” ayant le droit d’établir des
relations spéciales avec leurs voisins, Serbie et Croatie. Au niveau central (Présiden-
ce, Assemblée,  Banque centrale) ,  les  dispositions prévoient un droit de  veto  pour 
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chacun des trois peuples. On risque donc d’assister à des blocages institutionnels aux
plus hauts niveaux de l’Etat. En outre, la situation instable de Mostar a montré la fragi-
lité de la Fédération croato-musulmane. Les accords de Dayton reflètent pourtant un tour-
nant dans la crise bosniaque. Ils incarnent tout d’abord l’incapacité de l’Union euro-
péenne et de l’ONU à trouver une solution au conflit, mais en même temps confirment
la nécessité de prolonger le rôle de celles-ci. Mais les accords de Dayton correspon-
dent aussi à une vision américaine du monde, une vision reflétant les liens entre paix,
libre-échange, liberté religieuse et démocratie. Par ailleurs, ces accords peuvent évo-
luer dans la mesure ou un certain un nombre de clauses restent ouvertes. Dans ces vides,
des points sensibles peuvent ressurgir, comme on le constate à tout moment.

Du côté des donateurs, les divergences présentes depuis le début du conflit sont ré-
apparues dès la signature des accords. M. Rifkind, secrétaire au Foreign Office, a in-
sisté sur l’importance du long terme. Voyant les Américains faire cavalier seul, M. Kin-
kel a insisté sur les problèmes de coordination. M. Ivanov, vice-ministre russe des
Affaires étrangères, a exprimé des doutes sur le volet militaire... Toutefois, les donateurs
ont souligné à plusieurs reprises l’importance du respect du cadre de Dayton. En juillet
1996, M. Bildt déclarait : “ Durant les trois derniers mois, c’est la perspective du retrait
de l’aide économique qui a conduit, dans plusieurs cas, les parties à respecter d’avan-
tage l’accord ”. Pour Richard Holbrooke, l’artisan des accords, les élections de sep-
tembre 1996, qui ont vu la victoire des trois partis nationalistes, ont finalement peu d’im-
portance. Ce ne serait là donc qu’une première phase avant la préparation d’un “ second
round de négociations, Dayton 2, et le maintien d’une force internationale, IFOR Il ”. Ain-
si, même si les accords de Dayton ont permis de maintenir la période de paix, le pro-
longement de deux ans de certains objectifs fixés initialement pour une année reflète
les tâtonnements de la communauté internationale et la fragilité du socle. En ce sens,
la Conférence de Paris du 14 novembre 1996 a démontré qu’une nouvelle étape de la
reconstruction avait déjà commencé. Dans cette nouvelle phase qui s’annonce plus
longue, les acteurs internationaux ont décidé de diviser en deux la période 1997-1998.
Le premier temps devrait permettre de vérifier l’efficacité des institutions communes. Or
celles-ci ont déjà démontré la difficulté d’entente entre les trois partis au pouvoir. D’autre
part, le processus de transition économique, écarté jusqu’à présent des préoccupa-
tions internationales, est considéré tout à coup comme un nouvel enjeu de la stabilité.
Or la transition systémique de la Bosnie-Herzégovine avait déjà commencé en 1990,
révélant de nombreux dysfonctionnements que l’on risque de retrouver dans la relan-
ce de ce processus. Par ailleurs, la transition des autres pays de la région a démontré
que la durée d’un tel processus était difficile à prévoir. Une des spécificités de la tran-
sition bosniaque sera d’être non seulement assistée mais également placée sous tu-
telle. Or, le propre d’une transition systémique est de favoriser le désengagement insti-
tutionnel dans l’économie. Enfin, il y aura au courant de la deuxième année un
redéploiement du dispositif militaire. L’IFOR est devenue Force de stabilisation mul-
tinationale, SFOR, pour 18 mois à partir du 20 décembre 1996. Le prolongement de ce
mandat, dans le maintien d’une multiple ambiguïté institutionnelle, est le symptôme des
risques de “ rechute ”.
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Les rendez-vous des donateurs

Si les accords de Dayton marquent l’entrée des États-Unis sur la scène du conflit
bosniaque, il n’en demeure pas moins que les principales réunions des donateurs pour
la mise en place d’un cadre de coopération internationale pour la reconstruction ont eu
lieu à Bruxelles. Depuis le début de la crise yougoslave, l’Union européenne a adopté
une attitude ambivalente, entre soutien à l’ancienne Fédération et soutien à la sépara-
tion des ex-Républiques, entre intervention et non-intervention, entre approche locale
et approche régionale. Ce n’est qu’à partir de l’année 1995 que la nécessité de favori-
ser les relations entre les États issus de la Yougoslavie a été soulignée. C’est en cette
même année (Conseil du 30/10/1995) qu’ont été précisées les conditions de toute re-
lation contractuelle avec l’UE : respect des droits de l’homme, droit au retour des per-
sonnes déplacées, institutions démocratiques, réformes politiques et économiques, vo-
lonté d’établir avec les autres républiques des relations de coopération, respect des
accords de paix. Ces conditions ont été reprises lors de la première Conférence des do-
nateurs, à Bruxelles, les 20 et 21 décembre 1995. Mais, dès la signature officielle à
Paris des accords de Dayton, le 14 décembre, le Parlement européen avait apporté
son soutien à la reconstruction en approuvant un financement de 98 millions d’écus
pour des actions en ex-Yougoslavie dans le cadre du budget 19961 de l’UE.

La Conférence de Bruxelles, réunion d’experts, avait deux objectifs : obtenir des en-
gagements de la part des pays donateurs et des organisations financières internatio-
nales pour répondre aux besoins urgents de financement pour le 1er trimestre de 1996
; coordonner les procédures d’aide. Elle devait aussi préparer le terrain pour la Confé-
rence ministérielle des pays donateurs prévue en mars 1996 , celle-ci devant planifier
la mobilisation des fonds sur quatre ans (1996-1999). La plupart des 50 États et 20 or-
ganisations présentés ont annoncé le montant de leur participation. Les États-Unis se
sont déclarés prêts à apporter 600 M$ au cours des prochaines années, mais leur pro-
position devait être soumise à l’aval du Congrès, dans une période de guerre ouverte
entre celui-ci et l’Administration. Ils ont d’abord avancé 63 M$, puis, après de longues
tractations, le Président obtenait le vote de 198 M$ supplémentaires. La France a tout
d’abord refusé de s’engager en l’absence de garanties sur la participation européenne,
redoutant une charge disproportionnée. Elle réclamait une division par tiers de l’aide :
un tiers pour les États-Unis, un tiers pour l’Europe, un tiers pour le Japon et les autres
donateurs. Elle a fini par s’engager pour 4 M$, soit moins que la fondation Soros. L’UE
s’est engagée pour 114 M$ sur le budget communautaire, somme à laquelle devaient
s’ajouter les contributions bilatérales des États membres. A l’issue de la Conférence, les
promesses se montaient à 500 M$ pour couvrir, dans les premières semaines de 1996,
les besoins les plus urgents de la reconstruction. L’UE a immédiatement débloqué 87
millions d’écus. Cette première Conférence a été suivie par une réunion des pays do-
nateurs à Paris, les 25 et 26 janvier 1996, qui a permis d’accroître les promesses d’ai-
de. Mais, le 26 février, M. Bildt reprochait aux donateurs de n’avoir encore effectivement
transmis que 250 M$. Par ailleurs, lors des réunions de Rome en février et de Genève 

1 Cette somme se répartit comme suit : Protocoles financiers, 6 Mecu ; Action de reconstruction, 27

Mecu ;  Aide particulière aux réfugiés, 30 Mecu ; “ L’Europe pour Sarajevo ”, 35 Mecu.
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en mars 1996 il s’est avéré nécessaire de réaffirmer les engagements de Dayton et
de poursuivre les efforts et les promesses de participation.

Une réunion du Groupe de contact élargi à l’OCI a eu lieu à Sarajevo le 10 avril 1996
afin de préparer une position commune pour la seconde Conférence de Bruxelles. Cel-
le-ci, parrainée par la Commission européenne et la Banque mondiale, s’est tenue le
12 avril 1996 avec 55 pays et 29 organisations. Elle avait pour objectif (outre d’obtenir
que les 250 M$ manquants par rapport aux promesses de la Conférence précédente
soient effectivement versés) d’augmenter la participation des donateurs et d’atteindre
encore 1,3 milliard $ pour 1996, soit au total 1,8 milliard $. Pour atteindre cet objectif,
une augmentation de la contribution américaine s’imposait. Or, les États-Unis ayant
fixé leur quote-part maximale à 600 M$ pour la période 1996-1998, il leur paraissait dif-
ficile de faire des offres supplémentaires. On était donc loin du compte, d’autant qu’en
vertu des accords de Dayton une part de ces sommes couvre certains des frais civils
du déploiement militaire de l’IFOR ainsi que le remboursement d’arriérés des dettes
aux créanciers internationaux. Les Serbes de Bosnie, qui avaient protesté pour ne pas
avoir été invités à la Conférence précédente et qui cette fois étaient invités, ont décidé
de ne pas participer. Cette deuxième Conférence s’est donc soldée par une nette aug-
mentation de la part de l’Europe dans la reconstruction, contrastant avec le poids des
Etats-Unis sur les terrains militaire et politique.

Deuxième Conférence des donateurs, 13/4/1996
Nouvelles contributions annoncées pour 1996 (M$)

UE                                                                         260,0

États membres de VUE                                        157,3

États-Unis                                                             219,0

Japon                                                                    130,0

Canada                                                                    18,4

Pays musulmans                                                   167,1

Autres pays donateurs                                            43,0

BERD                                                                      70,3

Fonds islamique Pour le développement                25,0 

Banque mondiale                                                  180,0

Autres organisations internationales et ONG          13,0

Total                                                                    1 282,8
Source : UE

En fait, une certaine imprécision demeurait dans les chiffres annoncés, la distinction
n’était pas encore nette entre aide à la reconstruction et aide humanitaire, entre dons
et prêts, entre aide bilatérale et aide totale comprenant l’aide bilatérale et la part de
chaque pays dans la contribution de l’Union européenne - mais l’objectif de 1,2 milliard
était atteint. La France ayant précisé que sa contribution englobait la présence de son
armée, ses nouveaux engagements pris à titre bilatéral lors de cette deuxième Confé-
rence se trouvent ramenés à 25 MF environ. Comme les autres pays donateurs, elle consa-
crera directement cette somme au financement de travaux effectués par ses entre-
prises, seule l’aide multilatérale donnant lieu à des appels d’offres internationaux.

Le 12 juin 1996, la Commission européenne a annoncé l’attribution d’une nouvelle tranche
de 81 M$ destinée à un “ programme d’aide essentielle ”. Puis, afin d’attirer les entre-
prises  et  les  investisseurs  privés,  elle  a  organisé  à Bruxelles,  le  23  juillet,  une

Les Etudes du CERI  -  n ° 21  -  décembre 1996 12



Conférence regroupant 200 responsables industriels et bancaires pour leur faire connaître
les programmes de reconstruction. Depuis, d’autres réunions ont eu lieu, préparant la
Conférence de Londres (décembre 1996).

Priorités

Les moyens multilatéraux

Le premier rapport officiel sur la reconstruction préparé par la Banque mondiale, la
BERD et l’IMG, daté du 6 septembre 1995, fait une analyse sectorielle donnant une vi-
sion assez large des besoins et des moyens. Entre le 22 octobre et le 1er novembre
1995, une mission conjointe en Bosnie-Herzégovine de la Banque mondiale, du FMI,
de l’UE, de la BERD et de I’USAID a étudié plus en détail les besoins de reconstruc-
tion des infrastructures et des secteurs clés. Les différentes agences de l’ONU sur le
terrain, le HCR, le Coordinateur des Nations unies pour Sarajevo, l’administration eu-
ropéenne de Mostar ont participé à la collecte des informations. Il s’est avéré nécessaire
de mettre en place des programmes de reconstruction communs entre la BEI, la BERD,
la Banque mondiale, les États membres de l’UE, le FMI et les autres organisations in-
ternationales. Une division en neuf secteurs prioritaires a été effectuée : eau et sanitaire,
énergie, transport, télécommunications, agriculture, industrie, éducation, santé et bâti-
ment. Chacun a fait l’objet d’un rapport sur la situation, les besoins et les stratégies à
mettre en oeuvre sur une période de trois à quatre ans. En décembre 1995, les secteurs
de l’énergie et des transports étaient annoncés comme ceux nécessitant le plus de
contributions financières. La reconstruction a été perçue, durant l’année 1996, comme
un processus de “ séquences ” avec des répercussions multi-sectorielles. Par ailleurs,
la coopération multilatérale faisant intervenir des organisations à vocation générale et
d’autres plus spécialisées, l’approche de la reconstruction et du développement est
ainsi cumulative, les différentes organisations intervenant de façon conjointe. Mais la
convergence des efforts internationaux reflète aussi la concurrence entre organisations
internationales. En outre, l’aide peut prendre différentes formes : dons, prêts préféren-
tiels, crédits, assistance technique.

Les actions de l’Union européenne

Parmi les moyens multilatéraux mis en oeuvre, ceux de l’UE révèlent l’impact de l’or-
ganisation interne des structures communautaires sur les modalités de l’aide à la reconstruction.
Il faut ainsi distinguer le programme ECHO (Office humanitaire des Communautés eu-
ropéennes), le programme PHARE (programme d’assistance technique à la transition
en Europe de l’Est), les lignes spécifiques et “ l’opération Mostar ”.

ECHO

L’UE ayant prévu, dès la fin 1994, qu’il y aurait des opérations de reconstruction,
avait inscrit à son budget 1995 une somme symbolique de 4,5 millions d’écus à ce titre.
Par ailleurs, la Commission a adopté le 18 décembre 1995 un document énonçant des
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propositions de financement, sur le budget général, d’opérations de reconstruction dans
l’ex-Yougoslavie pour la période de 1996-1999 ; ce document prévoyait des sommes
plus importantes. Il s’agissait de s’appuyer principalement sur les budgets du pro-
gramme PHARE pour constituer une enveloppe de l’ordre d’un milliard d’écus2. D’autres
lignes budgétaires ont encore servi à la reconstruction, mais de manière moins claire.
On retrouve ainsi le flou entre l’humanitaire et la reconstruction dans le programme
ECHO. Durant le conflit, de 1992 à 1995, 1 181 millions d’écus ont été versés pour tou-
te l’ex-Yougoslavie dans le cadre de l’aide humanitaire d’urgence par l’intermédiaire
d’ECHO. Sur cette somme, 54 % à 70 % selon les périodes, sont allés à la Bosnie-Her-
zégovine. Le 13 juin 1996, à l’initiative de Mme Bonino, commissaire européen char-
gée d’ECHO, une somme supplémentaire de 102 millions d’écus a été affectée aux ré-
gions de l’ex-Yougoslavie, dont 77,45 millions pour la Bosnie-Herzégovine. Une telle attitude
après la signature des accords de Dayton montre que les besoins humanitaires sont tou-
jours présents et que la phase de “ continuum ” risque de se prolonger, malgré la conso-
lidation du processus de paix. Par ailleurs, ECHO a beaucoup aidé financièrement le
HCR. Ce dernier a mis en place l’IMG en 1993, afin de créer une structure qui puisse
être un soutien logistique aux opérations humanitaires d’ECHO. L’IMG était composé
d’ingénieurs et de techniciens qui avaient à résoudre les problèmes d’acheminement
des convois humanitaires. D’abord à Zagreb puis à Sarajevo, l’IMG a pris de l’impor-
tance avec le temps et a finalement été financé à 95% par l’UE, devenant ainsi auto-
nome par rapport au HCR. Lorsque la paix a été annoncée, la Banque mondiale s’est
donc tournée vers cette structure pour savoir quels étaient les projets de reconstruction
les plus dignes d’intérêt. C’est ainsi que l’IMG est devenu un des acteurs incontour-
nables de l’après-guerre et joue le rôle de relais entre les différentes organisations in-
ternationales et les instances locales. Le souci d’ECHO, par contre, est de se désen-
gager une fois la paix stabilisée. En attendant, le HCR s’est engagé à affecter 353
millions de dollars au retour des réfugiés et des personnes déplacées et espère que l’UE
financera la moitié de cette somme.

PHARE

Les crédits PHARE réservés à l’ex-Yougoslavie s’élèvent à 8-10 % environ de la do-
tation annuelle totale du programme PHARE. Suite à la première Conférence de
Bruxelles, PHARE a pu mettre en place une première tranche de 62,5 millions d’écus
appelé “ Programme d’aide essentielle ”3, d’un projet de 125 millions d’écus4 , la deuxiè-
me tranche devant suivre à partir d’avril-mai 1996. Avec ce programme, PHARE s’in-
vestissait dans un domaine qui n’est pas sa vocation première, laquelle est plutôt l’as-
sistance technique. Il s’agissait, en accord avec les autorités de Sarajevo, de fournir du 

2 dont 400 millions de la ligne B7-500 “ PHARE ”, pour des mesures de reconstruction, 200 millions de

la même ligne pour des programmes nationaux de réformes, et 400 millions de la ligne B7-54 “ Coopéra-

tion avec les Républiques issues de l’ex-Yougoslavie ”.

3 dont : équipement et soutien aux institutions, 2,5 ; santé, 4,0 ; éducation, 1,0 ; bâtiments, 12,0 ; agri-

culture, 10,0 ; énergie, 9,0 ; transport, 10,0 ; eau et sanitaire, 8,0 ; gestion, 5,0 ; réserves, 1,0.

4 dont aide au gouvernement 4,5 ; santé, 10,0 ; éducation, 3,0 ; logement, 23,0 ; agriculture, 11,0 ;

énergie, 20,5 ; eau et sanitaire, 12,0 ; transports, 22,0 ; télécommunications, 8,0 ; marchés, 1,6 ; prépa-

ration des investissements, 2,0 ; gestion, 7,0 ; réserve, 0,3 ; audit, 0,1.
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matériel de première nécessité, pour relancer rapidement l’activité économique. Mais
on retrouvera l’assistance technique dans un second temps. En réalité, PHARE était mieux
placé, au sein de l’UE, que n’importe quelle autre direction pour s’occuper de recons-
truction. Pourtant, ce programme n’a pas été conçu pour reconstruire un pays dévas-
té par la guerre mais pour faciliter la transition de l’Europe centrale et orientale à l’éco-
nomie de marché en vue de son éventuelle adhésion à l’Union européenne. Sa base
juridique est donc mal adaptée à la mission qui lui a été confiée. La subdivision “ aide
essentielle ” devait permettre de séparer les actions en faveur de la reconstruction des
autres attributions du programme. On attendait aussi de lui qu’il facilite la coopération
transfrontalière. Par ailleurs, le programme concernant tous les pays de l’Europe de
l’Est, il paraissait intéressant d’associer ces derniers à la reconstruction de l’ex-Yougosalvie
en recourant à des actions triangulaires ; mais cette intention est restée à l’état d’ébauche.

Lignes spécifiques
D’autres procédures d’intervention européenne ont été mises en place, dont trois

lignes budgétaires spécifiques pour l’année 1996 : une ligne “ Europe pour Sarajevo ”
(35 millions d’écus((5)), une ligne “ Opérations de reconstruction ” (27 millions, dont 20
pour la Bonnie (6)) et une ligne “ Aide au retour des réfugiés ” (30 millions d’écus, en
collaboration avec le HCR). L’attribution efficace de cette dernière ligne budgétaire se
heurte à la faiblesse des structures d’accueil des réfugiés et des personnes déplacés.
Par ailleurs, la Commission européenne a participé à la préparation des élections de
septembre 1996, par l’entremise, d’organisations non gouvernementales, dans le cadre
de quatre projets à hauteur de 2,5 millions d’écus. Ceux-ci devaient permettre l’accès
des électeurs à la presse écrite et à la presse radiodiffusée locale. Toutefois, la ma-
jeure partie de la presse servant la propagande des partis nationalistes dominants,
l’opération a été quelque peu contre-productive. L’UE a également participé à l’achat
de matériel et d’équipement pour 2 millions d’écus afin de préparer les élections, confor-
mément au programme établi par l’OSCE. Concernant la supervision des élections,
une somme de 3 millions d’écus a été prévue sur le budget affecté à la PESC. En outre,
3,6 millions d’écus ont été alloués au Fonds d’affectation spéciale volontaire des Na-
tions unies pour créer des cellules nationales de déminage. A cela, il faut ajouter encore
7 millions d’écus prélevés sur le budget de la Communauté pour la formation et le dé-
ploiement des équipes locales de déminage. Au total, entre 1996 et 1999, il est prévu
d’attribuer 400 millions d’écus dans le cadre des lignes spécifiques.

L’opération Mostar
Les opérations de reconstruction ont débuté à Mostar bien avant les accords de 

5 dont 7,6 MECU pour la réparation de maisons ; 6,5 pour la réhabilitation d’écoles et universités ; 1,2

pour le nettoyage de la ville ; 7,4 pour l’équipement d’eau ; 1,0 pour la commune d’Ilidza ; 2,5 pour l’aéro-

port et la reconstruction de bâtiments ; et le reste pour la reconstruction des sites culturels, le stade, la bi-

bliothèque et la cinémathèque.

6 Les autres 7 millions concernent la Slavonie orientale. Ces montants concernent principalement la

reconstruction des réseaux de distribution électrique, de chauffage urbain, des voies de communication,

dont la voie ferrée Ploce-Sarajevo, et des bâtiments. Ces projets ont été élaborés avec la Banque mon-

diale et mis en oeuvre en coopération étroite avec l’IMG.
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Dayton.En septembre 1993, au cours des négociations de paix, il a été accepté que la
ville soit placée sous l’administration provisoire de l’UE. La question est restée en sus-
pens jusqu’au 16 mai suivant, date à laquelle le Conseil a officiellement décidé de réa-
liser une action commune dans le cadre de la PESC pour apporter un soutien à l’ad-
ministration de la ville. Une première enveloppe financière de 32 millions d’écus a été
adoptée. En fait “ l’opération Mostar ” allait être très coûteuse : 144 millions d’écus sur
2 ans (mais 3 années budgétaires) s’achevant en juillet 1996. Sur cette somme, une par-
tie concerne les frais d’administration et la mise en place de patrouilles de police
conjointes. La ville ayant subi d’importants dégâts, une différence demeure néanmoins
entre les zones croate et musulmane, la première étant beaucoup moins détruite que
la seconde. Au début, les tâches les plus importantes de reconstruction consistaient à
rétablir l’alimentation de la ville en eau et en électricité. Ce dernier point a été une sour-
ce de discorde, la partie Ouest ayant tenté à plusieurs reprises d’obtenir le contrôle
d’une unité hydroélectrique dépendant de la partie Est.

Au cours de l’année 1995, l’administration européenne a lancé son “ Programme de
soutien à l’investissement ” (PSI) en faveur des grandes sociétés dans les secteurs du
textile, du béton de la construction métallique, des équipements et des jus de fruits ; ceci
a permis de créer 3 000 emplois. Elle a également soutenu 470 petites et moyennes
entreprises par le biais de son “ Programme petites entreprises ” (PPE), créant ainsi 2
000 emplois. Ce soutien a couvert la reconstruction d’immeubles, l’acquisition de ma-
chines, ainsi que des cours de formation. Mais, à la fin de septembre 1995, 28 % seu-
lement des petites entreprises en avaient bénéficié, utilisant moins de 10 % des aides
prévues. Les fonds inutilisés étaient déposés dans des banques locales de Mostar7. Ain-
si, un flou demeure sur les réelles destinations des fonds européens. Sur l’ensemble
des fonds, 60 % ont été dépensés en infrastructures, ainsi 5 000 logements ont été ré-
parés et, sur les neuf ponts de la ville, un a été refait à neuf, deux ponts provisoires ont
été installés ainsi qu’un pont piétonnier, et deux ponts permanents devaient être mis en
place à la fin de l’année 1996. Mais le célèbre vieux pont demeure toujours détruit, tout
comme les bâtiments de la vieille ville. L’UE a financé également la reconstruction de
deux ponts de chemin de fer ainsi que la gare et la station d’autobus. En outre, 28
écoles ont été réparées et des projets culturels ont été financés. Dans le secteur de la
santé, seule la partie musulmane de la ville avait des besoins, il n’y avait pas de pro-
blème majeur dans la partie croate. Malgré l’objectif initial de reconstruire la ville en
deux ans, le problème de l’emploi demeure, la ville. n’est pas réellement réunifiée, deux
monnaies sont toujours en circulation et l’avenir de la présence européenne semble
toujours incertain. La situation politique complexe de Mostar s’est traduite par la démission
de son “ maire ” européen Koschnik le 25 février 1996 : malgré les efforts économiques
internationaux, le soutien politique pour la reconstruction est toujours nécessaire et res-
te insuffisant. La partie croate et la partie musulmane ont demandé le prolongement de
six mois (c’est-à-dire jusqu’à la fin de 1996) de l’administration de l’UE. Le cas de Mos-
tar demeure un test pour la survie de la Fédération croato-musulmane.

La structure organisationnelle de l’administration européenne de Mostar est com-
plexe et n’a pas été élaborée uniquement sur des critères de fonctionnalité. Il existe un
nombre élevé de départements et de postes de conseillers, dont l’attribution est en par

7 Journal officiel des Communautés européennes, 30/9/1996.
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tie fondée sur la nécessité d’accorder un portefeuille acceptable aux personnes dé-
signées par les États membres. Le coût des agents et policiers est estimé à 16,8 mil-
lions d’écus par an et n’est pas inclus dans le budget relatif à l’action Commune. Les
agents de l’UEO et autres fonctionnaires communautaires “ tournent ” tous les six mois,
ce qui nuit à leur efficacité. Si la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine entre dans
les priorités de la politique étrangère de l’Union, ni le programme PHARE, ni ECHO, ni
les lignes spécifiques n’ont procuré au processus de reconstruction une base cohé-
rente sur laquelle pourrait s’appuyer un dispositif mettant en relation les impératifs po-
litiques et économiques, dans une vision plus large de politique étrangère commune.
L’opération Mostar incarne aussi l’incertitude Sur la durée de la présence des acteurs
internationaux dans la région.

Les stratégies de la Banque mondiale

La demande d’adhésion de la Bosnie-Herzégovine à la Banque mondiale remonte au
25 février 1993, le jour où prenait fin celle de la RSFY. Mais l’adhésion n’a été possible
qu’à partir d’avril 1996, au moment où les conditions fixées par la Banque mondiale en
1993 pour les ex-républiques yougoslaves étaient remplies. Par la même occasion, la
Bosnie-Herzégovine devenait membre de la BIRD, le principal organe de prêt de la
Banque mondiale. La Bosnie-Herzégovine a rejoint également à cette date deux insti-
tutions affiliées à la Banque mondiale, l’Association internationale pour le développe-
ment (AID) et la Société financière internationale (SFI). Pour que les prermiers pro-
grammes puissent être mis en place, le problème des arriérés de dettes héritées de la
Yougoslavie auprès de la Banque mondiale a été réglé dans un premier temps par une
remise et l’aide de certains pays donateurs.

L’action de la Banque mondiale a comporté deux volets. D’une part, afin de démar-
rer des projets d’urgence pour la reconstruction dans l’attente de l’adhésion, un Trust
Fund d’un montant de 150 M$ (dont 25 M$ de dons) a été approuvé par le Conseil des
gouverneurs le 23 février 1996. Il est constitué de revenus nets de la BIRD. L’autre vo-
let s’inscrit dans le moyen terme après l’adhésion. Concernant la période 1996-1997,
les projets sectoriels adoptés relèvent finalement de ces deux volets. Les donateurs
participent aux projets en accordant au niveau bilatéral des sommes correspondantes
ou bien dans le cadre du Trust Fund en précisant leurs préférences de destination.
Dans la première phase a été adopté le “ Projet de redressement d’urgence ” couvrant
quatre domaines : financement des importations essentielles pour l’agriculture, l’élec-
tricité et les transports ; mise en place de crédits pour les petites et moyennes entre-
prises ; aide au fonctionnement des principales institutions gouvernementales ; et ins-
tauration d’un fonds social d’urgence, qui devait fournir en 1996 une aide financière
minimale aux foyers les plus démunis. Ce projet, qui concerne aussi d’autres dona-
teurs, s’élève à 160 M$, dont 45 M$ pour la Banque mondiale (30 M$ de crédit et 15
M$ de dons)9. Ces fonds, disponibles à partir du 15 mars 1996, ont permis d’importer
des biens indispensables à des secteurs clés de la reconstruction : dans le secteur de 

8 Les principales sources des 115 M$ restants sont: Pays-Bas, 31,2 M$ ; Japon, 9,0 M$ ; Union eu-

ropéenne, 8,84 M$ ; Italie, 8,4 M$ ; Suisse, 5,69 M$ ; Fondation Soros, 5 M$ ; BERD, 5 M$ ; Canada, 3,6

M$ ; Allemagne 1,5 M$ ; Suède, 1,0 M$ ; Grande-Bretagne, 0,91 M$ Luxembourg, 0,52 M$. Il s’agit prin-

cipalement de dons.
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l’agriculture, du bétail, des semences, des engrais et des pesticides, afin de réduire
la dépendance vis-à-vis de l’aide humanitaire ; dans le secteur de l’énergie, des équi-
pements destinés à réparer les centrales et les lignes électriques ; dans les transports,
des matériaux de construction pour reconstruire les routes et les ponts ; la rénovation
des transports urbains devait également permettre de faciliter la libre circulation, com-
me cela figure dans les accords de Dayton. Par ailleurs, le Projet de redressement d’ur-
gence permet d’ouvrir des crédits aux PME qui ont subi des dommages limités et n’ont
besoin que d’investissements modestes pour reprendre leurs activités. Certaines d’entre
elles faisant appel à une main-d’oeuvre abondante, c’était là également un moyen de
favoriser la réintégration des personnes démobilisées. En outre, ce projet permet le
fonctionnement des institutions clés du gouvernement et devrait renforcer les moyens
institutionnels pour la gestion macro-économique : administrations, politique douaniè-
re et fiscale, gestion budgétaire et supervision du système bancaire. Tout cela devait per-
mettre au gouvernement de mettre en place un contexte macro-économique favorisant
la croissance et la reprise. Il s’agissait aussi de financer la hausse des salaires, afin que
les administrations puissent convaincre durablement des personnes qualifiées de tra-
vailler pour elles. Une partie des fonds concerne également l’assistance technique aux
administrations. Enfin, ce projet prévoit la création d’un Fonds social, en collaboration
avec le ministère des Réfugiés et des Affaires sociales, afin d’aider les ménages les plus
pauvres pendant un an. Près de 80 % de, la population étant, à la date de la prépara-
tion du projet, dépendante de l’aide alimentaire d’urgence, ce Fonds social devait avoir
un rôle de transition entre l’élimination progressive de l’aide alimentaire et la création
d’un dispositif de sécurité sociale jusqu’au moment où les ressources fiscales de la
Bosnie-Herzégovine seraient suffisantes pour le financer. Le Fonds social apporte éga-
lement une aide aux quelque 38 000 enfants ayant perdu un de leurs parents ou les deux.
Les blessés ont pu en outre bénéficier d’une assistance directe et de recyclages pro-
fessionnels.

Trois autres projets sectoriels d’urgence, pour les transports, l’agriculture et l’eau,
d’un montant total de 160 M$, ont été approuvés en avril 1996. Ceux-ci, correspondant
aux deux volets de la stratégie de la Banque mondiale, ont été décidés à une période
où le Programme d’aide essentielle de VUE, mis en place aussitôt après la réunion de
décembre 1995, était presque terminé.

La stratégie de reconstruction pour la période 1996-1999 correspond à des besoins
sectoriels bien définis. Des études ont été réalisées pour chaque secteur concerné,
avec une répartition des montants nécessaires pour toute la durée des programmes.
On en trouvera le tableau général page suivante, suivi d’une analyse par secteur. Une
diminution progressive devrait avoir lieu après 1997, ce qui reflète le désir des dona-
teurs de voir le processus de reconstruction, après la phase initiale de 3 à 4 ans, se dé-
velopper sous l’impulsion intérieure du pays. Le bilan de la première année pourrait
toutefois conduire à reconsidérer le réalisme de cet objectif. Nous verrons que, dans presque
tous les cas, le chiffre de la dernière colonne, qui représente la prévision, en décembre
1995, pour la première année, a été dans la réalité assez différent.
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Priorités de financements extérieurs 1996-1999 (M$)

Secteur Total (a) dont 1ére année (b)

Energie 893 234,5 (c)
Transport 698 305

Bâtiment 600 235

Télécom. 567

Santé 540 (d) 280

Industrie 400 135

Eau + sanit. 380 150 (e)
Agriculture   330 128

Education 275 (f) 93 (g)
Déminage 200 67 (h)

(a) Prévision de décembre 1995

(b) Estimation de décembre 1995

(c) 1 ère et 2ème années

(d) dont 440 M $ pour la Fédération croato-musulmane et 100 M $ pour la République serbe.

(e) Dans le cadre d’un programme d’urgence du Trust Fund de 70 M$, dont les crédits approuvés en mars

1996 sont disponibles depuis mai pour une période de 3 ans (dont une participation de la BM de 20 M$).

Par ailleurs, encore 80 M $ (dont BM 15 M $) ont été approuvés au 3e trimestre 1996 dans le cadre des

crédits AID.

(f)  dont 189 M $ pour la Fédération croato-musulmane et 86 M$ pour la République serbe.

(g)  Un montant de 72 M$ a été annoncé au 1er trimestre 1996.

(h) Ce montant concerne un programme d’urgence9 affecté à partir d’août 1996 pour 24 mois.

Energie
En août 1996, une somme de 196,4 millions de dollars10 pour le projet de reconstruction

électrique a été mise à disposition et devrait couvrir les deux premières années. En
juillet 1996, 38,1 M$11 ont été mis à disposition pour un programme de 15 mois de re-
construction des réseaux de chauffage.

La situation dans ce secteur reste complexe puisque chaque entité a développé ses
propres systèmes, ses administrations et ses régies. Dans la partie croate, il s’agit pour
l’électricité d’Elektroprivreda d’Herceg-Bosna qui n’est pas intégré au système éner-
gétique croate ; en République serbe, d’Elektroprivreda Republika Srpska qui est en re-
lation avec la Serbie ; et enfin d’Elektroprivreda de Bosnie-Herzégovine pour la partie
musulmane. La reconstruction de ce secteur est particulièrement sensible, puisque les 

9 Dont Commission européenne, 16,6 M$ ; Etats-Unis, 8,5 M$ ; Banque mondiale, 7,5 M$ ; Italie, 4,O

M$ ; Nations unies, 1,8 M$ ; autres, 11,3 M$ ; recherche de cofinancement, 17,3 M$. Il s’agit de dons et

de prêts préférentiels.

10 Dont BM, 35,6 M$ ; Commission européenne, 38,4 M$ ; Grande-Bretagne, 11,9 M$ ; USA, 11,0

M$ ; BERD, 10,0 M$ ; Suisse, 7,7 M$ ; Autriche, 5,0 M$ ; Pays-Bas, 2,7 M$ ; France, 2,6 M$ ; Belgique,

2,5 M$ ; Allemagne, 2,0 M$ ; Japon, 1,7 M$ ; Norvège, 1,0 M$ ; République tchèque 0,9 M$ ; Irlande, 0,5

M$ Recherche de cofinancement, 62,9 M$- Il s’agit principalement de dons et de prêts préférentiels.

11 Dont BM, 20,0 M$ ; Commission européenne, 6,5 M$ ; Finlande, 7,5 M$ ; Recherche de cofinan-

cement, 4,1 M$. Il s’agit là principalement de dons et de prêts préférentiels.
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industries et les réseaux de chauffage en dépendent12. A ce niveau, différentes sources
d’énergies sont utilisées : électricité, charbon, gaz. Chacun de ces secteurs énergé-
tiques ayant subi des dommages, les difficultés sont multiples et pourraient être plus fa-
cilement résolues dans le cadre d’une coopération entre les entités. Mais les projets ac-
tuels prennent pour fait accompli la séparation et développent des doubles, voir triples
projets. Le coût du projet pour la première année s’élève à 196,4 M$ pour l’énergie
électrique, dont 16 pour les mines de charbon.

Transports
Un programme de reconstruction d’urgence a été mis en place, et les crédits dispo-

nibles en juin 1996 pour une première période de 18 mois étaient de 163 M$13. La re-
construction du secteur des transports devrait favoriser l’unification du pays et per-
mettre l’accès à la mer et la liberté de circulation. Les efforts se heurtent ici à des
blocages dans les organisations de transports dans chaque entité. Des projets communs
ont pu être menés à bien au sein de la Fédération croato-musulmane mais pas avec la
République serbe. Etant donné l’importance de ce secteur, il a été décidé en décembre
1995 d’attribuer 698 M$ pour la période 1996-1999. Mais, pour répondre aux besoins
d’urgence, un premier projet a été mis en place, avec pour ambition de réparer 180 km
de routes, reconstruire 23 ponts, fournir l’équipement pour les chemins de fer et les aé-
roports ; donner des bus, du goudron, du gasoil, de l’équipement pour les tramways et
la signalisation routière ; enfin déminer les sites et concevoir les études préliminaires
d’une nouvelle route Sarajevo-Gorazde. Il ne s’agit donc là que d’une partie du pro-
gramme général : il est prévu à terme de reconstruire entièrement 178 km de routes,
de réparer 777 km et de revoir 1 414 km ainsi que de reconstruire 4 tunnels. Par ailleurs,
59 ponts devraient être reconstruits ou réparés dans le cadre d’un programme de 64
M$. En outre, un projet spécifique de la BERD devrait débuter en 1997 et être complété
en 1998. Concernant les chemins de fer, l’accès à la mer est vital pour les régions du
centre. La voie du port maritime de Ploce à Sarajevo a été ouverte au trafic dès juillet
1996, sa reconstruction a bénéficié du soutien de l’Union européenne. D’autres tronçons
devront rapidement prolonger cette ligne vers les villes de Tuzla et Zenica afin d’assu-
rer le débouché de leurs industries vers la mer.

Le port de Ploce, détruit lors de bombardements aériens en 1992, occupe une posi-
tion stratégique pour le commerce extérieur du pays ; sa réparation, estimée à 2,6 M$,
a donc été une urgence. Par ailleurs, les ports fluviaux de Brcko et Samac, qui procu-
rent un débouché vital vers le nord à plusieurs villes du centre et du nord, nécessite-
ront 2 M$.

Concernant les transports urbains, c’est surtout Sarajevo qui a subi des dommages,
mais le programme concerne aussi Banja Luka, Doboj, Trebinje, Tuzla, Zenica, Mostar 

12 Un projet d’urgence de reconstruction du secteur de l’énergie électrique d’un montant de 156,5 M$

a été mis en place. Il concerne principalement les villes de Tuzla Zenica, Bihac, Mostar, Sarajevo et Ban-

ja Luka et prévoit notamment la reconstruction de la centrale hydroélectrique de Mostar, de la centrale

thermique de Kakanj ou encore les équipements de distribution de l’énergie électrique. Un autre projet

pour le gaz concerne plus particulièrement Sarajevo.

13 Dont BM, 35,0 M$ ; Commission européenne, 34,5 M$ ; BERD, 32,7 M$ ; Etats-Unis, 7,3 M$ ; Al-

lemagne, 3,6 M$ ; Italie, 6,0 MS ; Pays-Bas, 2,3 M$ ; France, 2,2 M$ ; République tchèque, 1,7 M$ ; Au-

triche, 1,5 M$ ; Nations unies, 2,0 M$ ; Grande-Bretagne, 0,1 M$ ; Recherche de cofinancement, 26,4 M$.

Il s’agit principalement de dons et de prêts préférentiels.
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et Bihac.En outre, 187 km de rues devront être réparés dans Sarajevo, ainsi qu’un
nombre important de signalisations. Avec les autres villes, au total 25 M$ seront affec-
tés à la réparation des voies urbaines, dont 9 M$ dans le cadre d’un programme d’ur-
gence en 1996. Les lignes régulières d’autocar Sarajevo-Gorazde et Belgrade-Saraje-
vo ont été rétablies.

Concernant les aéroports, celui de Sarajevo a été réparé et le trafic aérien civil a re-
pris le 15 août 1996, à Banja Luka il fonctionne pour les avions militaires, celui de Tuz-
la a été également réparé et à Mostar il devrait être reconstruit Tous ces projets concer-
nent non seulement les acteurs internationaux, mais aussi les ministères des Transports
des entités et certaines sociétés importantes locales dont Hidrogradnja. Ils permettent
d’absorber une main-d’œuvre locale abondante, notamment suite à la démobilisation.

Bâtiment
Un programme de reconstruction d’urgence a été approuvé dans le cadre de la pre-

mière année : 100 M$ (estimation) dont 60,4 M$14 affectés pour 1 an à partir d’août
1996 (dont une participation de la Banque mondiale de 15 M$). Les crédits ont été dis-
ponibles à partir d’août 1996.

Le projet de reconstruction des bâtiments pour la période de 1996 à 1999 devrait
s’élever, selon les prévisions de décembre 1995, à 600 M$. Certaines villes particuliè-
rement endommagées, comme Vitez ou Novi Travnik, devraient bénéficier d’attentions
particulières. Mais des villes comme Zenica ou Tuzla, qui ont subi moins de dégâts,
ont vu affluer les réfugiés et manquent donc de bâtiments et d’édifices publics pour ré-
pondre à cette nouvelle situation. La politique suivie est, ici aussi, de faire participer les
sociétés de construction locales tout en portant une attention particulière à l’emploi.
Mais, dans la mesure ou des reprises de droits locatifs15 ou de propriétés ont été effectuées
en exerçant des pressions sur les réfugiés, la communauté internationale risque fort de
reconstruire un parc immobilier qui fera ensuite l’objet d’un “ marché immobilier du net-
toyage ethnique ”. D’autant que la future privatisation de ce secteur risque de rendre ce
marché particulièrement sensible au niveau politique si le retour des personnes dépla-
cées et des réfugiés n’atteint pas le niveau prévu, ce qui semble déjà s’annoncer. Dans
le cadre du montant affecté pour la première année, l’UE, le HCR et USAID ont estimé
qu’il serait nécessaire d’affecter 100 M$ à des réparations d’urgence en 1996. Ce pro-
gramme d’urgence, qui concerne toute la Bosnie-Herzégovine sauf Sarajevo, devait
permettre de reconstruire les habitations des personnes restées sur place et des réfu-
giés qui devaient revenir avant les élections de septembre 1996. Mais la lenteur de dé-
boursement des fonds n’a pas permis d’obtenir les résultats escomptés. Aussi des ef-
forts devraient-ils être faits en ce sens avant les élections municipales de 1997. Notons
que la notion d’urgence est utilisée de façon large en matière de construction, puis-
qu’une ligne budgétaire appelée “ réparations d’urgence ”, d’un montant de 185 M$, court 

14 Dont Fonds saoudien, 20,0 M$ ; Banque mondiale, 15,0 M$ ; Commission européenne, 6,4 M$ ; HCR,

5,8 M$ ; Japon, 5,0 M$ ; Italie, 4,0 M$ ; Pays-Bas, 3,5 M$ ; Allemagne, 0,7 M$. Il s’agit principalement de

dons et de prêts préférentiels.

15 Avant la guerre, les entreprises du secteur socialisé et un grand nombre d’habitations relevaient de la

notion de “ propriété. Sociale ”.
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sur toute la période 1996-1999.
Télécommunications

Malgré les pressions internationales, les dirigeants des entités ont choisi de développer
chacun leurs propres systèmes de télécommunications. Ainsi, alors que les lignes té-
léphoniques avec l’étranger ont été remises en route, il est impossible de se télépho-
ner d’une entité du pays à l’autre !

Santé
95 M$ (dont 15 de la Banque mondiale) ont été approuvés en septembre 1996 dans

le cadre du programme pour les services hospitaliers. Par ailleurs, 30 M$ (16) ont été
affectés aux victimes de guerre dans le cadre d’un projet de deux ans à partir de juin
1996.

Les hôpitaux détruits, le matériel de santé inadapté, la formation interrompue, pen-
dant les années de guerre et la rupture dans la recherche sont les principales causes
des problèmes actuels dans ce secteur. Mais le déficit en personnel qualifié est aussi
un facteur préoccupant. Une aide internationale pour l’augmentation des salaires des
personnels soignants pourrait favoriser leur retour. Par ailleurs, dans la partie musul-
mane du pays, la politique monétaire restrictive du plan de stabilisation et les priorités
militaires ont placé les autorités dans l’incapacité de payer régulièrement les salaires,
d’où des mouvements de contestation dans les hôpitaux : c’est un exemple de la diffi-
culté de gérer simultanément les conséquences des politiques de stabilisation et les be-
soins de la reconstruction. La prolongation de la phase, de “ continuum ” humanitaire
pourrait permettre d’y répondre. Dans la partie croate, la situation est moins grave,
même si, là aussi, il y a diminution du nombre de médecins, aggravée par le départ
des étudiants en médecine et en pharmacie vers l’université de Zagreb. Dans la partie
serbe, on retrouve les mêmes problèmes que, dans la partie musulmane, mais en outre
les sanctions économiques ont provoqué un manque de médicaments et d’appareils mé-
dicaux.

Les trois parties du pays ont hérité d’un système où les établissements de soins mi-
litaires sont mieux équipés et mieux dotés que les civils. En outre, un certain nombre
d’anciens combattants démobilisés se retrouvent sans couverture sociale. Par ailleurs,
il conviendrait d’établir un cadre légal et des incitations à l’exercice de la médecine pri-
vée de manière à favoriser le retour des médecins. Pour 1996 et 1997, l’IMG a partici-
pé, en collaboration avec l’OMS, les autorités locales et d’autres organisations internationales
à élaborer des projets de réhabilitation de 60 centres de soins, dont la moitié spéciali-
sés en soins psychologiques, ainsi que de plusieurs hôpitaux. Un projet spécifique de
30 M$ a été mis en place pour la réinsertion des victimes de guerre (17).

Industrie
Le problème de l’industrie découle du fait que, certaines entreprises ne pouvant es-

pérer être rentables à moyen terme, leur reconstruction ne devrait pas être prioritaire.
Mais, face aux graves problèmes d’emploi, la hiérarchisation des priorités ne tient pas 

16 Dont Banque mondiale, 10 M$ (dont 5 de dons et 5 de prêts) ; UE, 5,0 M$ ; Commission euro-

péenne, 2,0 M$ ; Italie, 3,2 M$ ; Canada, 1,2 M$ ; Islande, 0,7 M$ ; OMS, 0,3 M$ ; PNUD, 0,3 M$ ;

Recherche de cofinancement, 7,3 M$. Il s’agit principalement de dons et de prêts préférentiels.

17 Dont 12,6 M$ pour les personnes souffrant de problèmes psychiques, 6,0 M$ pour les prothèses,

8,5 M$ pour Ia rééducation orthopédique, 1,8 M$ pour la mise en place d’unités pour l’exécution du pro-

jet (PIU).
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toujours compte des réelles capacités de certaines entreprises (mines, métallurgie,
textiles) à affronter de futurs marchés. Il a été prévu initialement des crédits de 280 M$
pour couvrir les besoins en capitaux des entreprises, mais la lenteur de distribution des
fonds a amené des corrections. Des programmes spécifiques ont été mis en place pour
le développement des PME. La reconstruction des industries devrait permettre d’absorber
un nombre important de démobilisés et de personnes déplacées, notamment dans la
construction et ses matériaux (cimenteries ... ), mais aussi dans l’agro-alimentaire, le
textile, le cuir, les dérivés du bois. Tout au long de l’année 1997, des industries de-
vraient être privatisées, ce qui posera des problèmes de restructuration et de liquida-
tion. Une attention particulière devra être accordée à l’atténuation des effets sociaux et
aux besoins de la transition. Une solution pourrait consister à augmenter les crédits
destinés au développement des petites entreprises. D’autre part, il faudrait remédier, lors
des opérations de reconstruction, à la très forte pollution de certaines zones indus-
trielles.

Eau et sanitaire
La Banque mondiale a proposé en décembre 1995 un programme de 380 M$ pour

trois ans à partir de 1996, répartis sur trois projets. Il s’agit dans un premier temps de
fournir de l’équipement (véhicules, ordinateurs, équipement de bureau et instruments
de contrôle) aux entreprises chargées de l’alimentation en eau, des égouts et de l’éva-
cuation des déchets dans 40 municipalités ; rénover les services d’alimentation en eau,
d’assainissement et de traitement des déchets dans 20 municipalités. Certains projets
sont préparés en collaboration avec des organisations humanitaires. Mais on observe
parfois des superpositions inutiles, par exemple à Gorazde. La territorialisation poli-
tique pèse particulièrement lourd sur les questions de contrôle de l’eau, avec parfois des
projets inutilement complexes et coûteux.

Agriculture
Un programme de reconstruction d’urgence du secteur agricole dans le cadre de la

première année a permis d’affecter 50,4 M$ (dont 20 de la Banque mondiale) pour 12
mois à partir d’avril 1996 sur le Trust Fund. Les programmes de ce secteur concernent
des transferts de ressources, des importations de machines et de cheptel, des soins vé-
térinaires, de l’assistance technique. Mais la propriété des terres demeure toujours une
question sensible. Des dispositions de restitution de biens nationalisés en 1945 ont été
adoptées, qui s’opposent à la nécessaire restitution des terres des déplacés actuels. Ce
secteur est prioritaire parce qu’il doit conduire à dénouer la dépendance vis-à-vis de l’ai-
de humanitaire.

Education
Pendant la guerre, des écoles ont été détruites, des cursus interrompus et les salaires

des enseignants irrégulièrement versés. Un programme spécifique doit assurer aux en-
seignants un salaire de 80 à 100 $ par mois en 1996, 135 $ en 1997 et 170 $ en 1998.
Malgré ces efforts, lors de la rentrée de septembre 1996 on a pu constater un déficit d’en-
seignants. Mais il existe aussi un déficit d’élèves.

Dans l’enseignement supérieur, il y a également moins d’étudiants mais, paradoxa-
lement,  plus  d’universités qu’en 1992. En effet, chaque  entité veut  développer son 
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propre système : on a ainsi ouvert quatre facultés à Pale, petite localité qui compte
bien peu d’étudiants. De fait, au sein de la République serbe, une polémique est en
cours entre, développer l’université de Banja Luka et décentraliser dans des villes moins
importantes tout en maintenant à Pale les départements universitaires qui ont quitté
Sarajevo au début de la guerre. Reste que la forte diminution du nombre d’étudiants risque
de porter préjudice à long terme au développement du pays. Dans la Fédération croa-
to-musulmane, beaucoup d’étudiants sont partis à l’université de Zagreb. Cette hé-
morragie devrait être mieux prise en considération par les programmes d’aide à l’édu-
cation.

Par ailleurs, si l’aide permet d’acheter du matériel et de payer les enseignants, il faut
remarquer que le contenu de l’enseignement, notamment en histoire et en littérature,
vise dans bien des établissements à valider la politique nationaliste des partis au pou-
voir.

La reconstruction du système éducatif concerne enfin les projets de reconstruction
des bâtiments : 30 % à 50 % des établissements ont été endommagés.

Déminage
Une structure temporaire, le Groupe pour le déminage, composé des représentants

des gouvernements locaux, de la Croix Rouge, de l’IFOR et d’organisations non gou-
verne mentales a été mise en place afin de coordonner les efforts internationaux, ain-
si qu’un Centre des actions de déminage sous la tutelle des Nations unies. Cet orga-
nisme a réalisé un programme de 67 M$ auquel participent plusieurs pays donateurs.
La participation de la Banque mondiale, est ici relativement faible mais des pays com-
me le Canada, la Belgique et le Danemark ont prévu de s’associer au projet.

Le 31 juillet 1996, la Banque mondiale s’est davantage impliquée dans le processus
de reconstruction en mettant à disposition des crédits supplémentaires d’un montant de
75,6 M$, portant ainsi à douze le nombre de projets pour l’année 1996. Ils ont bénéfi-
cié de crédits accordés aux conditions de l’AID (sur 40 ans avec 10 ans de différé).
Ces fonds sont affectés au déminage, aux réparations de bâtiments, à la reconstruc-
tion du secteur électrique, à l’emploi et au génie civil ainsi qu’à la démobilisation et à la
réinsertion. Au total, la participation de la Banque mondiale pour 1996 devrait être de
l’ordre de 350 M$, dont 50 de dons sur les bénéfices de la BM et 300 aux conditions
AID.

Concernant les deux derniers volets, l’ampleur du chômage est actuellement une
source d’inquiétude majeure, car sa persistance pourrait à terme menacer la reprise éco-
nomique et la paix. On tente d’y répondre par une politique keynésienne : l’accent est
mis sur des travaux de génie civil à forte intensité de main-d’œuvre. 440 sous-projets
de ce type sont financés par la BM et des “ Fondations d’emploi et de formation ” sont
créées tant dans la Fédération croato-musulmane qu’en République serbe. Par ailleurs,
les donateurs ont décidé de financer une assistance technique pour remettre sur pied
des structures d’information sur le marché du travail, favoriser la formation et aider le
développement des petites entreprises. Le coût total de ce programme de deux ans à
partir d’août 1996 est de 45 M$, dont 41,4 M$ pour les travaux publics dans le cadre
de sous-projets municipaux et 3,6 M$ d’aide aux Fondations pour l’emploi et aux Dé-
partements des travaux publics des autorités locales. Sur ces sommes, 30 M$ devraient
aller à la Fédération croato-musulmane et 15 à la République serbe.
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La démobilisation18 et la réinsertion de 425 000 anciens combattants dans la vie ci-
vile sont cruciales pour l’avenir de la paix. Le programme prévu s’élève à 20 M$19, pour
une durée de deux ans à partir d’août 1996. La stratégie adoptée a permis de décen-
traliser les programmes au niveau cantonal, régional et municipal ainsi que de déga-
ger des priorités à court et à moyen terme.

Enfin, un programme a été mis en place en septembre 1996 pour favoriser la transi-
tion systémique, ce qui porte à treize le nombre de projets spécifiques mis en oeuvre
en 1996 et bénéficiant des conditions AID. Il s’élève à 110 M$, dont 90 de la Banque
mondiale et 20 des Pays-Bas. Il s’agit d’une assistance technique, dont l’objectif est de
permettre l’élaboration et la réalisation de réformes structurelles, d’un cadre légal app-
roprié pour les privatisations, et d’aides institutionnelles.

En République serbe, par suite de l’absence des dirigeants politiques à la deuxième
Conférence de Bruxelles et de l’application du principe de conditionnalité, le processus
de reconstruction se met en place plus lentement20 que dans la Fédération croato-mu-
sulmane. La participation de ses représentants à la Conférence de Paris en novembre,
puis à la Conférence de Londres en décembre 1996 devrait permettre de corriger cet-
te situation.

Le FMI face à la Banque centrale

Devenue membre du FMI le 20 décembre 1995, la Bosnie-Herzégovine a vu s’ouvrir
les portes de la Banque mondiale et des autres organisations financières internatio-
nales. L’adhésion a été possible grâce à la Banque centrale des Pays-Bas, qui lui a
accordé un crédit de 37,2 M$ pour les arriérés de dettes hérités de l’ex-Yougoslavie. Dès
lors, un crédit du FMI de l’ordre de 45 M$ lui a été accordé, qui lui a permis de rembourser
la Banque centrale des Pays-Bas. Sa première part de participation a été fixée à 179,4
M$, et ses DTS à 121,2 M$ destinés principalement au fonds de réserves en devises.
Dans cette somme sont inclus les 30 M$ accordés aux pays sortant de la guerre. Com-
me il n’y avait pas de Banque centrale commune des entités, les fonds ont été attribués
à la Banque centrale de Sarajevo. Le FMI ayant des bureaux à Sarajevo depuis octobre
1995, des études ont préparé les futures politiques économiques.

En décembre 1995, le Département des affaires fiscales du FMI a évalué trois priori-
tés dans le domaine fiscal pour la période de 1996-1999 : l’introduction de la TVA, l’éva-
luation de la situation fiscale en République serbe, l’esquisse d’un système d’impôt sur
le revenu pour la Fédération croato-musulmane ; ainsi que la préparation d’une loi bud-
gétaire, l’établissement d’une unité macro-fiscale au sein du ministère des Finances 

18 Selon les accords de Dayton, la démobilisation doit d’abord concerner les personnes qui peuvent

rentrer dans leur lieu de résidence habituel et retrouver leur travail, puis celles qui doivent poursuivre leurs

études interrompues par la guerre. En avril 1996, 145 000 personnes étaient démobilisées dans la Fédé-

ration croato-musulmane et 150 000 dans la République serbe.

19 Dont Banque mondiale, 7,5 M$ ; Pays-Bas, 0,4 M$ ; Recherche de cofinancement, 12,1 M$.

20 Au total, 60 M$ auraient été affectés jusqu’en octobre 1996 à la reconstruction en RS. Sur cette

somme, une tranche de 20 M$ devait avoir été débloquée avant la fin de 1996, une fois les projets de re-

construction définis. Les autres 40 M$ devaient être versés ultérieurement. Il s’agit de crédits à taux pré-

férentiel de 40 ans. En outre, 9 M$ supplémentaires auraient déjà été déboursés suite à des accords avec

la Banque mondiale et le FMI.
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en septembre 1996, ou encore la création d’une société mixte en Turquie entre Ener-
goinvest et la société turque Etibank et bien d’autres. Ce choix a été réaffirmé en juin
1996, lors de la quatrième réunion de l’OCI pour la mobilisation des fonds destinés à
la reconstruction. La Turquie a précisé qu’elle accorderait 50 M$, dont 20 en dons. Le
7 novembre 1995, un accord de coopération avait été signé entre la Turquie et la Bos-
nie-Herzégovine, prévoyant la création d’une banque bosno-turque. Par ailleurs, en
mars 1996, la Banque islamique de développement a proposé une aide de 23 M$, dont
8 en urgence pour la construction de neuf centres d’éducation. Un grand nombre d’ac-
tions de pays islamiques passent aussi par l’intermédiaire de fondations privées, dont
les projets sont souvent d’ordre culturel ou religieux.

Superposition des moyens bilatéraux

Chaque pays a mis en place ses dispositifs pour coordonner l’activité de ses entre-
prises intéressées par la reconstruction avec celle des organisations internationales et
avec les besoins. Cela s’est traduit par l’ouverture de Chambres de commerce bilaté-
rales et une forte activité des attachés commerciaux des ambassades. Les États-Unis
bénéficient des structures déjà existantes de l’USAID, qui aide principalement la Fédération
croato-musulmane. Malgré la forte baisse de son budget en 1995 et de nouveau en1996,
l’USAID s’est engagé à fournir des crédits en trois tranches aux entreprises bosniaques
dont la première, de 65 M$, a été mise à disposition à partir de juin 1996. Prioritaire-
ment, l’USAID aide les entreprises privées de Sarajevo ou des lieux où sont déployées
les forces américaines, particulièrement celles qui peuvent créer des emplois : ainsi la
centrale thermique de Kakanj a reçu en septembre 1996 près de 14 M$ pour sa remi-
se en état. Par ailleurs, les États-Unis ont mis en place des structures administratives
pour adapter l’aide aux besoins locaux, dont une mission spéciale confiée à un hom-
me d’affaires, M. Sklar, qui bénéficie d’une liberté de manœuvre assez large et s’em-
ploie à promouvoir les intérêts des entreprises américaines. Ajoutons la présence d’in-
génieurs, d’experts et parfois même de représentants d’entreprises américaines en
uniforme dans le cadre du contingent. La France, les Pays-Bas, la Suède, l’Italie ou le
Rovaume-Uni ont une intervention plus modeste et plus souple. L’Allemagne, si présente
dans la crise yougoslave en 1991 et 1992, est en retrait dans le processus de recons-
truction. Son action passe principalement par la coopération commerciale entre entre-
prises.

Afin d’éviter une superposition stérile, un tableau de bord récapitulatif est établi à
chaque réunion des donateurs. La Suède participe ainsi avec la société Ericsson à la
mise en place, des réseaux de télécommunications, la contribution de la Finlande
concerne plus spécialement les systèmes de chauffage, la France s’occupe, avec des
sociétés de construction, de la réparation de l’aéroport de Sarajevo et autres infra-
structures, l’Italie de la mise en place des transports urbains...

Parmi les pays de la région, la Slovénie a décidé, en décembre 1995, de participer à
la reconstruction avec une participation de 2,89 M$ par an pour la période 1997-1999,
à laquelle il faut ajouter une assistance technique de 360 000 $. La RFY participe aus-
si avec 10 M$ destinés à l’ensemble du territoire, et non à la seule République serbe,
en signe d’attachement aux accords de Dayton. La faible participation de la Croatie
(0,5 M$) contraste  avec ses  intérêts  économiques  dans la région.  La participation
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macédonienne est également très faible (0,1 M$) mais dénote un intérêt. Tous ces
fonds sont débloqués très lentement mais les accords entre les entreprises pourraient
rétablir, à terme, d’anciens réflexes économiques.

D’autre part, un grand nombre d’accords commerciaux s’effectuent directement entre
les entreprises locales et celles des pays donateurs dans le cadre de joint ventures, par
exemple entre les sociétés bosniaque Unioninvest et italiennes Polo et CBS, entre
Volkswagen et Unis, entre des sociétés bosniaques et celles de pays islamiques ou
encore dans le cadre. d’accords entre les sociétés locales et internationales pour dé-
crocher les contrats des appels d’offres pour la reconstruction. Des foires commer-
ciales, comme celle de juin 1996 à Sarajevo intitulée “ Construction, Reconstruction ”,
à laquelle ont participé 25 pays et les entreprises de la Fédération croato-musulmane,
permettent de nouer des liens. Mais la multiplication des efforts de reconstruction a tout
de même conduit à une certaine confusion due au manque de coordination entre les moyens
multilatéraux et bilatéraux.

Les coordinations pour la reconstruction

Entre les besoins, les moyens mis en oeuvre et la réalisation des projets, des struc-
tures de coordination ont été nécessaires. Sur un plan général, la coordination a per-
mis la hiérarchisation des priorités, à partir des évaluations de l’IMG ou des commis-
sions mixtes composées de représentants des organisations internationales et des
membres des ministères bosniaques concernés. La Commission européenne, le Haut
Représentant des Nations unies, la Banque mondiale et d’autres organisations internationales
ont ouvert des délégations à Sarajevo, dont les représentants participent à des com-
missions mixtes régulières avec l’IFOR, l’IMG et les autorités locales. Il y a bien coor-
dination dans la mise en oeuvre des aspects civils des accords de Dayton. D’autre part,
une “ coordination opérationnelle ” a été mise en place sur le terrain. Une Commission
mixte intérimaire, composée des Premiers ministres de la Bosnie-Herzégovine et pré-
sidée par la Haut Représentant, s’occupe des aspects politiques et constitutionnels. La
Commission civile mixte (JCC), qui se réunit plusieurs fois par mois au bureau du Haut
Représentant à Sarajevo, s’occupe de la reconstruction économique, du retour des ré-
fugiés et des personnes déplacées ; les représentants de l’IFOR et du HCR y partici-
pent. Quatre Commissions civiles mixtes régionales ont été établies pour le Nord,
l’Ouest, le Sud et la région de Sarajevo. Leur rôle est de favoriser les liens entre les en-
tités. Toutes ces commissions ont été mises en place à la fin mars 1996. Le Haut Re-
présentant n’est pas censé intervenir dans les conditions de financement, mais doit ré-
gler les problèmes politiques lorsque les entités refusent certains projets. Par exemple,
en matière de télécommunications, il peut trancher en faveur d’une gestion décentrali-
sée ou centralisée du programme. Il dispose d’un pouvoir de sanctions lorsque les pro-
jets acceptés ne sont pas respectés.

Pour coordonner les projets de la Banque mondiale ont été mises en place des “ uni-
tés de coordination des projets ”. Lorsque les programmes sont définis, les acteurs éco-
nomiques intéressés doivent se faire connaître aux “ unités de mise en oeuvre des pro-
jets ” qui ont un rôle de supervision et de contrôle, lequel ne va pas toujours sans
conflits.
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Les modes de coordination ont déjà évolué. Au début du processus, il y a eu surtout
une coordination de fait pour le “ Programme d’aide essentielle ” de PHARE, celui-ci s’in-
tégrant parfaitement, en effet, dans les plans de la Banque mondiale. Mais ces deux or-
ganisations ont eu des banques de données distinctes jusqu’en juin 1996 et la coordi-
nation souffrait du manque d’ajustement des informations. Depuis, lorsque des divergences
apparaissent au niveau des chiffres, les réunions de suivi permettent de les réduire.
Les réunions intermédiaires ont permis par ailleurs d’adapter les programmes à la réa-
lité économique et politique du pays. Si 1,8 milliard $ ont été annoncés initialement, les
corrections successives permettront peut-être de réduire ce montant. Au début de 1996,
la marge d’erreur entre les chiffres annoncés et l’affectation réelle était de 50 %, elle était
tombée à 5 % en novembre. Reste que, en dépit des différentes coordinations, les ac-
teurs de la reconstruction revendiquent leurs autonomie ; c’est le cas par exemple de
certains programmes de l’Union européenne.

Le FMI coordonne également ses actions avec les organisations internationales et les
autorités locales. Par ailleurs, la BERD participe à la Commission des entreprises pu-
bliques qui dirige les opérations de secteurs clés comme l’énergie, les chemins de fer,
les routes ou les postes. Par ce biais, la BERD devrait participer aux futures restructu-
rations et privatisations.

La Conférence de Paris du 14 novembre 1996 a posé la nécessité de créer une Eco-
nomic Task Force au sein du bureau du Haut Représentant, en collaboration avec les
autres organisations internationales, avec une mission de coordination et de planifica-
tion de la reconstruction. Malgré tous ces efforts, il n’est pas aisé de mettre en place
une coordination globale. C’est que la question touche à des enjeux de légitimité.

Vers une lente adaptation à la réalité du terrain

Malgré la lenteur de la distribution des fonds, les réunions des donateurs ont permis
d’engager un processus irréversible. Ainsi, tout au long de l’année 1996, les premiers
signes économiques des effets de la reconstruction se sont fait sentir : reprise de la pro-
duction, augmentation des salaires, meilleure distribution des biens. Malgré ces élé-
ments positifs, les disparités entre les trois entités sont toujours là, la démobilisation n’a
pas été suivie d’une augmentation massive de l’emploi, des grèves ont éclaté dans dif-
férents secteurs et les rapports institutionnels entre les entités et la Fédération restent
instables. Les acteurs internationaux de la reconstruction se sont donc engagés dans
Lin processus dont ils ne. mesurent pas encore les impacts et les limites. Le cadre lé-
gal de Dayton a posé une première strate, mais d’autres sont rapidement venues s’y
superposer : les engagements des donateurs, l’organisation de la coordination des ac-
tions, la prévision et la réalisation des projets, l’évolution de la situation politique inter-
ne et les enjeux stratégiques réels des acteurs internationaux. A chacun de ces ni-
veaux, jusqu’en novembre 1996, se sont manifestés des désaccords qui ont ravivé la
crainte d’une reprise du conflit. Par ailleurs, si les accords de Dayton constituent le
socle de la reconstruction, il n’en reste pas moins que certains acteurs doutent de leur
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pertinence. L’image de la reconstruction souffre de la fragilité du terrain sur lequel elle
repose.

Entre espoirs et réalités (le faible taux de retour des réfugiés étant le premier motif
de déception), on peut tenter de dégager une vision de la Bosnie-Herzégovine au dé-
but du siècle prochain. Elle devrait retrouver, entre 2001 et 2005, son PNB par habitant
de 1991. Mais entre-temps, la division risque de s’accentuer et les pouvoirs politiques
nationalistes de se consolider. Les acteurs internationaux, conscients de ces zones
d’ombre, se trouvent impliqués dans un processus dont l’issue est incertaine.

Évolution du PNB/par habitant 1991-2005 (M$)

Années              1991               1994             1995            1996           1996-2000         2001-2005

PNB/hab            1 872 ...                  524              728            1 150                  2123 

Source : Banque mondiale

Il reste toutefois des marges de manoeuvre. Ainsi l’attribution des aides à la recons-
truction assortie d’une conditionnalité élargie, principe incomplètement respecté jus-
qu’ici, pourrait être développée. Mais surtout, la connaissance du passé, et des carac-
téristiques de l’économie bosniaque sont des préalables au succès d’une telle entreprise.

Sous domination ottomane pendant plus de cinq siècles, le pays n’a pas connu un réel
développement économique, excepté le commerce et l’artisanat dans les villes. Ce
n’est qu’à partir de l’annexion austro-hongroise qu’un modeste essor économique s’est
produit. Il faudra attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que la Bosnie-Her-
zégovine connaisse une forte croissance. L’accent a été mis alors sur le développement
de l’industrie lourde et l’utilisation des capacités énergétiques. La Bosnie-Herzégovine
a rapidement pris la première place dans l’ancienne Yougoslavie pour l’extraction du fer
: les mines de Ljubija et Vares contenaient 85 % des réserves nationales selon les
statistiques fédérales de 1989. Sur cette base s’est développé le complexe sidérur-
gique de Zenica (57 000 salariés en 1991). Le charbon est une autre richesse du pays
avec de nombreuses mines, principalement en Bosnie centrale (Zenica, Kakanj, Bre-
za, Banovici) mais aussi à l’est (Miljevina, près de Foca, et région de Mostar). Plusieurs
centrales thermiques importantes ont été construites pendant cette période d’indus-
trialisation. Celles de Tuzla, Zenica et Kakanj jouaient un rôle significatif pour l’écono-
mie locale. On trouve en outre des mines de bauxite représentant 50 % de la produc-
tion yougoslave (Mostar, Jajce, Bosanska Krupa, et dans la région entre Vlasenica et
Zvornik). Ceci a principalement favorisé le développement de la métallurgie dans la ré-
gion de Mostar et à Zvornik. Dans le bassin de Tuzla et le long des rivières Una et Vr-
bas, on trouve aussi des gisements de lignite. Dans d’autres régions, on extrait du zinc
et du plomb (à Olovo et Srebrenica) ainsi que du manganèse (à Cevljanovici). Avec un
fort potentiel hydroélectrique, la Bosnie-Herzégovine occupait également une place
prépondérante dans l’ancienne fédération. Les rivières Drina et Neretva ont été parti-
culièrement exploitées à cet effet, avec des centrales à Zvornik et Bajina Basta sur la
Drina et Jablanica et Rama sur la Neretva. La production énergétique du pays a été mul-
tipliée par 47 entre 1939 et 1989. Une importante industrie chimique s’était également
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à Lukavac, non loin de Tuzla. Les importantes ressources forestières ont permis en outre
le développement des industries du traitement du bois, notamment avec l’entreprise
Sipad. La production de cellulose s’est développée à Maglaj, Prijedor et Banja Luka. Dans
la région de Sarajevo étaient concentrées différentes industries, des unités de produc-
tion automobile (à Hrasnica et Vogosca) et de construction avec Energoinvest (50 000
salariés en 1991).

Malgré ce rapide développement industriel, la Bosnie-Herzégovine pâtissait encore
de plusieurs facteurs défavorables : réseau routier insuffisant, trop d’ouvriers peu qua-
lifiés, moyens de production parfois inadaptés. En outre, la population avait tendance
à migrer vers la Slovénie, où les salaires étaient plus élevés.

L’évolution économique de la Bosnie-Herzégovine a suivi les différentes phases de
l’après-guerre. De 1945 à 1947, c’est la reconstruction. De 1947 à 1951, le premier
plan quinquennal, portant principalement sur l’industrie lourde. La loi sur la gestion ou-
vrière des entreprises, qui donnera plus tard l’autogestion, date de juillet 1950 : ainsi,
jusqu’en 1956 se développera le concept de propriété sociale dans le cadre de la pour-
suite de l’industrialisation. La période 1956-1964 voit une diversification active de l’éco-
nomie. De 1965 à 1974, l’accent sera mis sur la spécialisation et la recherche de mar-
chés extérieurs. A cette époque se développent également les rapports interentreprises,
avec des processus d’intégration horizontale et verticale. Par exemple, le complexe si-
dérurgique de Zenica verra converger autour de lui des entreprises plus petites instal-
lées dans d’autres communes ou d’autres Républiques. Cette interdépendance va se
généraliser, créant une logique d’intégration au sein de la Yougoslavie, particulièrement
marquée en Bosnie-Herzégovine lie. La période de 1971 à 1982 sera marquée par le
développement de l’autogestion, surtout après la Constitution de 1974 et la loi de 1976
sur le travail associé, mais aussi par une série de crises : baisse de la production, multi-
plication des mauvais investissements, augmentation des déficits et du chômage. L’in-
flation devient préoccupante, la dette extérieure, vertigineuse ; et les exportations bais-
sent.

A partir de 1982-83, les modèles de développement suivis jusque-là sont remis en ques-
tion dans le cadre du programme de stabilisation économique à long terme. Celui-ci, en
vigueur jusqu’en 1988, ne permettra pourtant pas d’aplanir les contradictions internes
du système. La réforme plus fondamentale de 1988 est tardive et intervient dans une
situation d’hyperinflation et de ruptures politiques à plusieurs niveaux : entre les Ligues
des communistes des différentes Républiques et entre les pouvoirs fédéral et républi-
cains. En outre, la spécificité du système bancaire dans ses rapports avec les organi-
sations de travail associés rendait difficile toute tentative de privatisation. La Bos-
nie-Herzégovine se heurtait d’autant plus violemment à tous ces problèmes que son développement
économique remontait à la première période d’industrialisation et que sa diversification
était relativement faible, le secteur tertiaire étant moins important que dans les autres
régions de l’ancienne Fédératio22.

Le problème majeur de l’économie bosniaque est la prédominance des industries de
type cimenterie ou  sidérurgie (une seule gamme de produits), voire  d’entreprises  à 

22 En 1989, 83,4 % de la population était non agricole, 25,5 % de la population active était au chômage

et 44 % des personnes occupées étaient employées dans l’industrie. L’activité agricole avait aussi connu

un développement considérable après la Seconde Guerre mondiale, mais dans le cadre de petites ex-

ploitations.
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intégration verticale et orientés vers les marchés extérieurs, niais peu diversifiées
(chimie, bois ou agroalimentaire), tandis que les entreprises technologiquement déve-
loppées, diversifiées, plus souples et capables de créer différents partenariats avec les
entreprises étrangères (Energoinvest, Unis, Borac, Travnik etc.) sont peu nombreuses.
Le marché yougoslave s’étant désagrégé, elles vont devoir s’imposer sur les marchés
extérieurs, et elles n’y sont pas prêtes. Le fait que l’économie est politiquement contrô-
lée par les partis nationalistes au pouvoir n’est pas de nature à les y aider.

Depuis 1992, le visage économique du pays a changé. La partie musulmane hérite
des potentiels industriels se trouvant sur son territoire, comme les complexes sidérur-
giques de Zenica, les entreprises de constructions de Sarajevo, les industries chimiques
de la région de Tuzla, grosses entreprises qui devront se restructurer et se privatiser.
La zone croate, à l’origine moins développée, tire profit de sa position stratégique, avec
le port de Ploce et la ligne ferroviaire Ploce-Mostar-Sarajevo. La République serbe a moins
de villes sur son territoire et donc moins de centres industriels. Mais il existe dans cet-
te partie du pays des industries textiles, d’électroménager et de bois. Malgré leurs ca-
ractéristiques propres, les trois entités ont hérité d’une structure économique commu-
ne, caractérisée par une décentralisation régionale des systèmes financiers, fiscaux et
des entreprises.

L’évolution des systèmes financiers

Le 15 janvier 1993, la Banque nationale de Bosnie-Herzégovine a été créée en tant
que Banque centrale du pays. Sa sphère d’influence comprend uniquement les zones
à majorité, musulmane. Il y a en tout 28 banques sous contrôle de la Banque centrale.
Elles bénéficient auprès de la Banque centrale de facilités de crédit, qui sont supposées
aider à la reconstruction par des crédits ciblés sur les secteurs alimentaires et les
échanges extérieurs. Pourtant, la demande d’accès à ces facilités de crédits sélectifs
a été extrêmement limitée. D’autre part, au niveau des banques commerciales, plu-
sieurs raisons, dont la complexité juridique du système des garanties hypothécaires, ren-
dent difficile l’attribution des crédits. L’hyperinflation de 1993-1994 a conduit à l’utili-
sation du deutschemark et du dollar comme monnaies d’échanges légales. La réforme
monétaire du 14 août 1994 limitait les opérations internes au nouveau dinar tout en
conservant le DM pour certaines opérations. Cette politique a été suivie d’une politique
monétaire restrictive, ce qui a permis de stabiliser l’inflation et d’accumuler 74 M$ de
réserves en devises à la fin 1994. En 1995 et 1996, le taux de convertibilité sur le mar-
ché noir était très différent du taux officiel.

Dans la partie à majorité croate, une autre monnaie, la kuna, a été adoptée, mais au-
cune Banque centrale séparée n’a été instaurée. Les neuf nouvelles banques com-
merciales étant liées au système croate, l’épargne nette de la région s’est reportée, en
1993 et au début de 1994, vers la Croatie. Les autorités croates de Mostar ont donc im-
posé officiellement en 1994 un contrôle des flux financiers. Le DM, le dollar et la kuna
croate ont été déclarées monnaies légales et une convertibilité totale existe depuis
entre les trois monnaies.

Malgré l’établissement d’une Banque centrale à Banja Luka, la République serbe de
Bosnie a conservé des liens étroits avec le système monétaire de la RFY. Le dinar you-
goslave est toujours la monnaie officielle sur ce territoire et a continué d’être utilisé
après les sanctions économiques décrétées en août 1994 par la RFY. Pour faire face 
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à la crise des liquidités, conséquence de la politique monétaire restrictive, un systè-
me interne de chèques a été mis en place, mais ils se sont dépréciés tout au long de
l’année 1996. Le secteur financier de la République serbe comprend 30 banques com-
merciales, un système d’épargne postale et des compagnies d’assurances. Certains sec-
teurs, comme l’agriculture ou des industries orientées vers l’exportation, relèvent d’un
système de crédit sélectif à taux réglementé. Là aussi, la distribution des crédits s’ef-
fectue difficilement.

Certaines entreprises et banques sont éphémères, elles disparaissent pour renaître
sous un autre nom, ce qui facilite les détournements de fonds. En outre, selon les ob-
servateurs des organisations internationales, les activités criminelles se sont introduites
dans le système bancaire et financier.

De la fiscalité de guerre à une fiscalité de paix

Les accords de Dayton ayant laissé des vides dans le domaine de la politique fisca-
le, les entités revendiquent chacune l’autorité fiscale, et la mise en place d’une réelle
centralisation au niveau de la Fédération et des futures instances de l’État reste problématique.
Le fédéralisme fiscal imparfait non seulement fragilise les institutions centrales mais
constitue une source de disparités régionales. On retrouve là des problèmes déjà pré-
sents dans l’ancienne Fédération, qui connaissait elle aussi une structure fiscale décentralisée.
Un processus de centralisation fiscale avait été lancé à la fin des années quatre-vingt
dans la plupart des Républiques, dont la Bosnie-Herzégovine, par le biais de l’Office de
prélèvement social. Cette structure combine plusieurs fonctions : de paiement, de per-
ception de l’impôt et de douane, d’audit financier, et détient une réserve de liquidités pour
le système bancaire. Sous la pression politique, elle a parfois alloué des crédits à cer-
taines entreprises à travers des comptes bancaires spéciaux, contournant le contrôle
de la Banque centrale. Cet organisme a disparu avec la guerre. A sa place, trois bureaux
de paiement se sont créés, un par entité, et les systèmes et les politiques fiscales ont
évolué indépendamment malgré cet héritage commun.

Au moment de l’éclatement du conflit, le système fiscal s’est effondré dans la partie
restée sous le contrôle de Sarajevo. Le gouvernement s’est donc engagé dans une po-
litique monétaire aux conséquences inflationnistes. Jusqu’en juin 1994, à peu près 80
% des dépenses gouvernementales ont été financés par un crédit de la Banque cen-
trale, ce qui a alimenté. l’hyperinflation. Pour augmenter ses ressources financières, le
gouvernement de Sarajevo a tenté de mettre en place un système d’imposition des ré-
fugiés en Allemagne, provoquant ainsi une crise diplomatique avec ce pays. Le programme
de stabilisation mis en place a l’été 1994 a été accompagné de plusieurs réformes qui
ont recentralisé la collecte des taxes et ont restauré un système de prélèvement obli-
gatoire. Ces réformes ont permis d’augmenter de façon significative les revenus de
l’Etat. Un Office fiscal a été créé sur la base de l’ancien « Office de prélèvement social
« et sous le contrôle de la Banque nationale. Dans le budget préparé vers la fin de l’an-
née 1995, presque la moitié des dépenses était consacrée aux besoins de l’armée, la
majeure partie du reste couvrant les dépenses de fonctionnement des institutions gou-
vernementales et les retraites (qui ne sont pas payées régulièrement). Les autorités
connaissent une pénurie monétaire qui provient de la nécessité de maintenir la politique 
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restrictive du programme de stabilisation, et de l’impossibilité d’exercer un contrôle
fiscal sur l’ensemble du territoire. Cette situation s’est soldée par des tensions sociales
tout au long de l’année 1996, avec notamment des grèves dans le secteur de la santé
et chez les mineurs. La tension budgétaire est encore aggravée par le poids croissant
des crédits militaires. Les autorités ont développé des stratégies parallèles de création
monétaire fictive, qui devront être absorbées par le processus de privatisation, mais
qui ont permis de contenir les mouvements sociaux et de ne pas mécontenter l’électo-
rat du SDA avant les élections de septembre. L’irrégularité du versement des salaires
a pour conséquence celle de la collecte de l’impôt sur le revenu. Aussi, les ressources
fiscales sont-elles essentiellement constituées des taxes sur les ventes, des douanes,
des impôts sur les sociétés (notamment une taxe introduite en 1995 sur les profits) et
des contributions sociales. Les principales sources de devises sont les contributions in-
directes, les douanes, des sources diplomatiques (tarifs consulaires) et des contribu-
tions de la diaspora. Les revenus des douanes souffrent de l’existence d’autorités mul-
tiples a l’intérieur de la Fédération. Ainsi la partie croate retenait les taxes douanières
levées sur son territoire. La position privilégiée de cette entité a permis un drainage im-
portant de flux financier vers les autorités de Mostar. Avec les accords de l’année 1996,
les revenus des douanes devraient revenir aux autorités de Sarajevo. Mais les pro-
blèmes fiscaux sont aussi le reflet des rapports entre parti et Etat, puisque le budget de
l’Etat est devenu celui du parti au pouvoir -confusion dénoncée par les partis d’oppo-
sition.

Un système fiscal séparé s’est développé dans la partie croate entre 1993 et 1994.
Pourtant le système de prélèvement, les administrations douanières, l’administration des
impôts et le budget ressemblent en de nombreux points à celui mis en place dans la par-
tie musulmane. Les principales ressources budgétaires sont les douanes, les contri-
butions indirectes, les taxes sur les ventes, la taxe professionnelle, les taxes sur les re-
venus et les impôts sur les sociétés. En 1995, le budget a atteint environ 150 millions
de DM, auxquels il faut ajouter les trois fonds extrabudgétaires (retraites, santé et chô-
mage), soit 120 millions de DM, ainsi que le fonds qui gère les ressources provenant
de l’étranger, principalement de la diaspora, pour les besoins militaires, mais dont le mon-
tant reste inconnu. Le budget principal couvre l’administration, les financements sup-
plémentaires de l’armée, les transferts sociaux et les subventions aux entreprises pu-
bliques de transports, télécommunications et énergie. C’est l’Office de prélèvement
social qui collecte l’impôt. L’administration douanière de la partie croate pour la Bosnie-Herzégovine
est à Mostar. Ici aussi, des retards dans la redistribution des revenus et de fortes dis-
parités sociales caractérisent le système.

A l’issue de l’accord de Sarajevo du 30 mars 1996, un service des douanes de la Fé-
dération a été créé en tant que premier pas vers une administration douanière unifiée.
Les postes de contrôle intérieur ont été officiellement supprimés et une Mission inter-
nationale d’observation douanière a été déployée. Selon M. Omicevic, gouverneur de
la Banque centrale de Sarajevo, le dinar bosniaque aurait été affaibli par les dispositions
financières de cet accord car il prévoit l’utilisation du DM comme unité de compte dans
le système des paiements (car la valeur du DBH au marché noir n’est que de 150 DBH
= 1 DM). Le moment où la Fédération a commencé ses prélèvements a été très diffici-
le. Le passage du drainage fiscal entre les cantons, les districts et la Fédération s’est
effectué dans la confusion.

Les institutions fiscales en République serbe sont comparables à celles des deux
autres entités. Un budget en dinars yougoslaves est préparé au niveau central, sur une 
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base trimestrielle, et couvre les frais de fonctionnement du gouvernement central, les
fonds sociaux, les dépenses militaires et celles des municipalités. Celles-ci sont dans
l’ensemble sous le contrôle du SDS. Le Bureau des prélèvements, créé sur le modèle
de l’Office de prélèvement social, transfère les recettes des taxes directement aux
comptes municipaux selon des modalités de partage. La démission du maire de Ban-
ja Luka en automne 1996 révèle des dissensions entre pouvoir central et pouvoirs lo-
caux. La collecte et l’administration des impôts sont à la charge du ministère des Finances.
Ici aussi, une forte disparité entre les revenus crée des tensions sociales. Les anciens
combattants démobilisés sont principalement concernés, puisqu’aucun dispositif efficace
d’aide n’a été mis en place jusqu’en septembre 1996 par le SDS. En outre, la situation
budgétaire est particulièrement préoccupante dans les secteurs de la santé et de l’édu-
cation, car elle s’est détériorée entre 1994 et 1995. Les autorités ayant tardé à partici-
per aux négociations sur la reconstruction en 1996, ces secteurs n’ont pas pu bénéfi-
cier rapidement des aides internationales.

Selon les accords de Dayton, une seule et même politique douanière devrait s’appliquer
à l’ensemble du territoire, ce qui signifie que certains verront se réduire leur pouvoir
économique et politique. Or, dans chaque territoire, l’assimilation entre parti et Etat em-
pêche toutes les tentatives de centralisation. C’est à ce niveau que les retards les plus
significatifs de la reconstruction ont été enregistrés, ce qui à terme constitue une sour-
ce majeure de déstabilisation.

La logique de production

Le niveau de la production avait déjà baissé de 24 % entre 1990 et 1991, par suite
de la guerre en Slovénie et en Croatie, des contradictions et des faiblesses du systè-
me productif et, plus classiquement, du programme fédéral de stabilisation macro-éco-
nornique de janvier 1990. Cette baisse aux conséquences multiples (augmentation du
chômage, faillites, baisse des exportations) était un des symptômes du mauvais état des
industries concernées. La production a poursuivi sa chute en 1992 et 1993, cette fois
par les effets du conflit. Pourtant, les autorités des différentes entités avaient pris des
mesures afin de maintenir un certain niveau de production durant la guerre -ne serait-ce
que pour les besoins de celle-ci (ce fut notamment le cas du complexe de Zenica), mais
aussi pour maintenir un minimum de bien-être dans la population. C’est dans cette op-
tique qu’a été adopté vers la fin de l’année 1994 le, “ programme de production de na-
ture humanitaire ” par les autorités de Sarajevo. Les secteurs prioritaires en étaient l’in-
dustrie alimentaire, le vêtement, la santé, la construction et l’énergie. En faisant appel
non seulement aux grandes entreprises d’État mais aussi aux petites entreprises pri-
vées, le gouvernement espérait retrouver rapidement un niveau de production corres-
pondant à 30 % du niveau de 1990, mais ce ne fut pas le cas. La production n’a connu
de reprise qu’à partir de janvier 1995 ; celle-ci s’est ensuite accélérée à partir de décembre
1995. Selon les sources locales, la production était, en août 1996, en augmentation de
70 % par rapport à la même période de l’année précédente. Toutefois, elle ne devrait
retrouver son niveau de 1990 que dans plusieurs années, voire une décennie (voir gra-
phique en annexe).

Le programme de relance de la production depuis 1996 est lié aux orientations gé-
nérales des programmes de reconstruction. Les secteurs industriels à forte intensité 
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de main d’œuvre devraient être privilégiés afin d’attaquer par la même occasion le
problème de l’emploi. Sur trois ans, les mines, les industries chimiques, textiles et
agro-alimentaires devraient être particulièrement soutenues. Cette stratégie rappelle
celles qui avaient été appliquées dans les décennies précédant la guerre. Or, celles-ci
correspondaient aux besoins du marché yougoslave dans son ensemble et à une lo-
gique de développement socialiste. Les orientations industrielles du SDA se révèlent ain-
si proches de celles de l’ancienne Ligue des communistes. Mais elles sont peu adap-
tées à la situation actuelle. Car ces choix impliquent, pour réussir, la réorientation vers
les marchés extérieurs ou la reconquête des marchés ex-yougoslaves, lesquelles sont
bien problématiques étant donné le caractère très concurrentiel de ces secteurs et la
situation politique régionale. Les nécessaires restructurations, qui devraient à terme
aboutir à la disparition ou à la transformation de certaines entreprises, risquent donc d’être
freinées au profit de la politique actuelle privilégiant l’emploi. Le SDA devra soit ac-
cepter de sacrifier des entreprises inadaptées aux réalités économiques du pays, soit
maintenir celles-ci en les subventionnant, risquant ainsi de provoquer des crises mo-
nétaires. Dans les deux cas, les conséquences sociales pourraient être lourdes et frei-
ner le processus de reconstruction dans les phases à venir.

La reprise de la logique de production est beaucoup moins significative dans la Ré-
publique serbe, qui tarde à tirer profit du processus de reconstruction. Les écarts entre
les niveaux de production des deux entités risquent donc d’aboutir à des disparités ré-
gionales de développement dans les années à venir si cette tendance se maintient.
Les sanctions imposées par la RFY ont eu pour conséquence la perte des marchés
d’exportation, la rupture d’approvisionnement des biens de production ainsi que des
problèmes de financement. Il semble donc que les intérêts économiques devraient
pousser les entreprises de la République serbe à la reprise des rapports avec les autres
entités pour éviter que le retard qui se dessine actuellement ne creuse durablement
des inégalités.

Or, ici comme dans l’ensemble des territoires de la Bosnie-Herzégovine, les propos
politiques priment; et des logiques économiques dont les bénéfices vont directement aux
nouvelles élites locales sont apparues.

La reconstruction à l’épreuve de la privatisation

A la fin de 1994, une loi concernant la propriété des entreprises a été adoptée par les
autorités de Sarajevo. Elle prévoyait la renationalisation du secteur socialisé. Les en-
treprises étaient classées en trois groupes : celles relevant de la République, des au-
torités cantonales et des municipalités. Selon les sources gouvernementales bos-
niaques, l’objectif consistait à préparer les futures privatisations en les situant au niveau
régional, cantonal ou local, par la mise en place d’agences de privatisation régionales.
Mais, en attendant, les autorités ont proposé de réorganiser les entreprises et les
banques tout en réglant le problème des crédits interentreprises et interbancaires, le pro-
blème des actifs gelés à l’étranger ainsi que les arriérés de salaires et de pensions.
Ces derniers sont transférés vers un “ Fonds des règlements ”. L’objectif officiel était d’es-
sayer de “ nettoyer ” le système bancaire et les entreprises avant de mettre en place
un réel processus de privatisation. Malgré ces aspects juridiques, les grandes et les moyennes 
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entreprises, les secteurs de la santé, l’éducation, la plupart des banques, les trans-
ports et les télécommunications sont passés par l’intermédiaire de la renationalisation,
sous le contrôle direct du SDA. La mainmise totale du parti au pouvoir sur l’économie
risque donc d’entraver le processus de privatisation qui devrait débuter à partir du 1er
janvier 1997. Il semble, selon les informations locales, que l’on commencera par la pri-
vatisation rapide et massive des entreprises de moins de 50 salariés. Les autres sui-
vront, à l’exception des postes et télécommunications, des industries énergétiques, des
médias et des industries militaires. Les fonds recueillis permettront de régler les frais
des agences de privatisation et seront redistribués au niveau des administrations can-
tonales et municipales.

L’acquisition d’actions pourra se faire, entre autres, par l’intermédiaire de certificats,
d’une valeur nominale approximative de 5 000 DM, qui seront distribués à la population
par les autorités. Les anciens dépôts en devises, bloqués depuis 1992, pourraient éga-
lement être transformés en certificats ainsi que les actes de restitution de la propriété
nationalisée après 1945. Par ailleurs, les personnes démobilisées ayant reçu à partir
d’avril 1996 des comptes d’épargne en paiement des arriérés de solde calculés sur la
base de 400 DM par mois passé dans l’armée de la République de Bosnie-Herzégovi-
ne (les invalides de guerre devraient recevoir 500 DM et les familles des soldats tom-
bés 600 DM), pourraient utiliser ces montants pour des droits d’acquisition. Ainsi le pou-
voir, qui s’était engagé pour quelque 4 à 5 milliards de DM, ce qui dépasse largement
ses recettes fiscales annuelles, pourrait, grâce aux privatisations, se libérer de cette
dette.

Les donateurs pouvant difficilement accepter que les sommes qu’ils apportent pour
la reconstruction servent une propriété nationalisée par un parti politique, les privatisations
sont présentées comme une priorité. Mais plusieurs éléments permettent de douter de
son efficacité. Tout d’abord, il est problématique de calculer la valeur d’entreprises dont
la production a chuté de 80 où 90 % : la valeur du capital du secteur socialisé, qui était
en 1991 de 56 milliards de DM, ne serait plus aujourd’hui que de 15 milliards de DM.
Ensuite, les réseaux du système financier pourraient mener à la reconcentration du
pouvoir économique. En outre, les acteurs de l’économie de prédation pendant la guer-
re risquent de devenir les acquéreurs principaux dès la première phase du processus.
La reconstruction pourrait leur servir à consolider leurs intérêts.

Dans la partie croate, s’il n’y a pas eu de loi de renationalisation, les autorités ont aus-
si placé à la tête des entreprises et des grandes banques des personnes proches du
pouvoir. Dans la partie serbe, la privatisation se heurte également à la politique du par-
ti au pouvoir, qui contrôle pratiquement tous les secteurs de l’économie. En outre, le pro-
blème des crédits interentreprises n’est pas encore résolu. Finalement, dans les trois
entités, ni la privatisation, ni les processus d’intégration de l’économie tellement Sou-
haités par les acteurs internationaux n’ont fait partie des arguments électoraux lors de
la campagne pour les élections de septembre 1996. De toute façon, les privatisations
posent des problèmes juridiques d’une extrême complexité, compte tenu notamment des
questions de succession de la Yougoslavie.

Si la privatisation des entreprises tarde à se mettre en place, celle des appartements,
elle, avance. Selon les sources officielles, avant la guerre, il y avait en Bosnie-Herzé-
govine 260 000 appartements relevant de la propriété sociale (maintenant propriété
d’État). Étant donné le nombre de ceux qui ont été détruits durant le conflit, il en reste
actuellement 130 000, dont 80 000 dans la Fédération croato-musulmane. Si les auto-
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rités de Sarajevo fixaient la valeur à 400 DM au mètre carré, cela représenterait 1,7
milliards de DM. Dans la mesure où la plupart des propriétaires réels sont les entreprises
d’État, le problème de la destination des fonds de ces ventes se pose déjà. En outre,
dans la situation actuelle de non-retour des réfugiés, la privatisation pourrait favoriser
une économie souterraine du nettoyage ethnique

Les revenus et l’inflation

Dans la partie musulmane, les salaires (qui, rappelons-le, ne représentent qu’une
fraction minoritaire des ressources des familles) ont quadruplé entre mai 1995 et mai
1996, passant de 40 à 158 DM (auxquels s’est ajouté un supplément pour les besoins
alimentaires, passé de 50 à 80 DM). Pourtant les revenus sont nettement en deçà des
besoins, d’autant que le taux de chômage était en mai 1996, selon le FMI, de l’ordre de
65 % de la population active. D’autre part, les arriérés importants de paiement pour les
fonctionnaires, les retraités, les soldats et les personnes employées par les industries
travaillant pour l’armée représentent des sommes inquiétantes pour l’avenir macro-éco-
nomique. Les grèves du premier semestre 1996 ont touché une partie importante de la
population. La baisse progressive des prix des biens de consommation (12 % en 1995,
4 % pour les six premiers mois de 1996, voir graphique en annexe), conséquence d’un
meilleur accès aux biens d’importation et de la politique de stabilisation, a permis de conte-
nir ces pressions sociales. Dans la partie croate, le salaire moyen était en 1995 de 260
DM, chaque personne employée recevant, là aussi, 50 DM supplémentaires pour les
besoins alimentaires. Les efforts pour contenir l’inflation dépendent ici de l’évolution
économique en Croatie.

Dans la partie serbe, les salaires moyens en avril 1996 étaient de 35 DM par mois,
auxquels s’ajoutaient des suppléments pour les besoins alimentaires. La République ser-
be est donc dans une position délicate au niveau des revenus de la population, d’au-
tant plus que les prix sont pratiquement les mêmes que dans le reste de la Bosnie-Her-
zégovine. Les sanctions imposées en août 1994 par la RFY ont porté le taux d’inflation
à 200 %. Mais la suspension de l’embargo international en vigueur depuis 1992 contre
la RFY, suite aux accords de Dayton, et la mise en place du “ programme Il ” ont per-
mis de faire tomber le taux d’inflation à 17 % en janvier 1996 et 4 % en février. En juin
1996, les prix avaient baissé de 11 % par rapport à décembre 1995. Mais des signes
de reprise de l’inflation ont été enregistrés en septembre et octobre 1996 en RFY, qui
pourront se répercuter en République serbe.

Échanges régionaux : réflexes et anti-réflexes

Un an après Dayton, les échanges économiques entre la Fédération croato-musul-
mane et la République serbe sont encore pratiquement nuls. Pourtant, la guerre n’avait
pas complètement empêché des relations commerciales non officielles de perdurer
entre les camps adverses, et d’anciens réflexes inter-régionaux sont toujours présents
: par exemple, le complexe chimique Polihem de Tuzla, qui exportait avant la guerre 60% 
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de sa production vers la Serbie, attend de la stabilisation régionale le retour à un ni-
veau de production satisfaisant. Concurremment, de nouveaux réflexes se sont consti-
tués depuis 1992, mettant en relations étroites la République serbe et la Serbie, ainsi
que l’Herceg-Bosna et la Croatie: les exportations de ce dernier pays vers la Bos-
nie-Herzégovine sont plus importantes que vers l’Autriche ou la France; les exportations
de RFY vers la République serbe au premier semestre 1996 étaient presque aussi im-
portantes que vers tous les pays d’Europe centrale et orientale pris ensemble. Si cet-
te situation se confirme, une association des anciens réflexes avec les nouveaux pour-
rait contribuer à la reconstruction. Les partis nationalistes cherchent au contraire à les
opposer : au profit, évidemment, des nouveaux, les anciens étant soupçonnés de condui-
re à une reconstitution de la Yougoslavie (23). Au cours de l’année 1996, diverses ré-
unions ont eu lieu entre les chambres de commerce des villes (par exemple Banja Luka
et Bihac) sous les auspices du Haut Représentant. Dans la zone de Brcko, une zone
d’échanges économiques sous contrôle international a été mise en place. Des délé-
gations de RFY se sont rendues officiellement à Sarajevo, à plusieurs reprises, depuis
août 1996. Mais tout cela a eu peu d’impact réel sur l’activité industrielle. Par contre,
des visites d’hommes d’affaires de RFY en République serbe (mars 1996) ont abouti à
des accords précis. Des entreprises de produits électroniques de Banja Luka ont signé
un contrat de coopération à long terme avec Zastava de Kragujevac et d’autres entre-
prises de Serbie et du Monténégro, s’assurant ainsi un marché détenu, avant le conflit
par la Slovénie. Par ailleurs, les entreprises Jugodrvo de RFY et Vrbas de Banja Luka
ont décidé de travailler ensemble afin d’exporter leurs produits vers la France, l’Allemagne
et l’Australie.

Au-delà des voisins proches, les rapports économiques des entités sont souvent le
reflet de la politique extérieure. Des sociétés de la République serbe ont noué des re-
lations avec des entreprises grecques. Les Serbes de Bosnie devraient ainsi 100 M$
à la Grèce, dont 70 % devraient concerner des projets de reconstruction. Une coopé-
ration économique entre des communes de République serbe et des villes d’Ukraine a
aussi été mise en place. De son côté, la partie musulmane tisse des relations com-
merciales avec des entreprises des pays islamiques.

Évolution du commerce extérieur de la Bosnie-Herzégovine, 1991-2005 (M$)

1991       1994     1995     1996      1996-2000     2001-2005

Exports 2 120       164 295       608          1 230              2 447

Imports 1 673       889 759    1 722          2 384              2 779

(1991-1995 : estimations; 1996-2005 : projections) 

Sources : Banque mondiale, FMI.

23 L’Union européenne a posé, en juin 1996, comme conditions préalables à des relations plus étroites

entre les Balkans et la Communauté européenne, le rétablissement et l’intensification des relations in-

ter-régionales. La France y était particulièrement attachée. L’UE se défend de vouloir recomposer la You-

goslavie en rappelant que, dans ces rapports régionaux, l’Albanie doit être prise en compte, et pas la Slo-

vénie.
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Le processus de reconstruction aura pour conséquence directe la persistance du
déséquilibre entre exportations et importations, ces dernières devant rester, selon le
FMI, deux fois plus élevées au moins jusqu’en 2000. Le mouvement des flux en pro-
venance des zones politiquement proches pourrait s’inscrire dans cette tendance.

Les risques de blocage, ou la paix incertaine

De la reconstruction à la transition

La reconstruction a été pensée par les acteurs extérieurs en termes de transfert de
flux et de technologie, dans une optique de court-moyen terme. L’espoir de voir progressivement
s’installer une économie d’équilibre a permis d’estimer qu’une croissance soutenue ré-
glerait les déséquilibres initiaux. Dans cette optique, le plan Marshall ou d’autres pro-
grammes tels que celui de la reconstruction du Liban ont pu servir de modèle. Or, l’éco-
nomie bosniaque comporte des spécificités qui n’autorisent pas de tels parallèles. Tout
d’abord, il s’agissait avant le conflit d’une économie de type socialiste autogestionnai-
re entré en transition vers l’économie de marché. Or l’expérience des autres républiques
de l’ex-Yougoslavie et d’autres pays ex-socialistes a montré la lenteur et les aléas de
la transition systémique, ce processus pouvant s’étendre sur une décennie ou plus. La
difficulté de penser en même temps la reconstruction et la transition vient principalement
des blocages politiques et de la difficulté de résoudre les problèmes institutionnels. Si
la reconstruction et la transition empruntent leurs logiques propres aux théories néo-li-
bérales, elles risquent de faire apparaître avec le temps les déséquilibres sous-jacents
à l’économie bosniaque : soit au niveau de l’inadaptation aux marchés extérieurs, soit
dans le cadre de la politique monétaire si une homogénéisation de l’ensemble du ter-
ritoire n’est pas mise en oeuvre et si les banques commerciales des différentes zones
ne sont pas sous le contrôle strict de la future Banque centrale.

Les orientations à prendre afin de favoriser la poursuite de la transition économique
par l’aide multilatérale sont fonction de plusieurs critères internes plus ou moins reliés
entre eux tels que : la rigidité du système, la restructuration, la privatisation, la réforme
du système bancaire, la capacité d’absorption, l’interaction entre les réformes et la po-
litique. Du degré d’inertie dépendront la durée de la restructuration nécessaire et le
montant des investissements qu’il faudra y consacrer ; en outre, la première dépend aus-
si du second. Une multiplication de chocs entre ces éléments peut se produire et fra-
giliser le système économique dans son ensemble. A cela, il faut ajouter l’interaction avec
les chocs induits par les politiques de stabilisation, qui sont des processus à court ter-
me, mais dont les ondes se répercutent durablement. C’est dire que les besoins de fi-
nancement pour la reconstruction et la transition peuvent dépasser le coût initial prévu
pour la période de 1996-1999. Malgré les politiques de stabilisation actuelles, le risque
de spirale “ inflation-dévaluation-augmentation de la dette extérieure-déficite budgétai-
re inflation ” n’est pas exclu. Dans la mesure où les taux de change actuels ne corres-
pondent pas  à ceux  du marché réel,  on peut s’attendre à des corrections.  Celles-ci 
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pourraient affecter la capacité d’importation des biens nécessaires à la reconstruc-
tion, malgré l’usage généralisé du deutschemark. L’inconnue demeure donc toujours l’adap-
tation de la politique monétaire à ces éventuels déséquilibres. Si l’homogénéisation
des politiques monétaires ne se fait pas, la situation macro-économique à plus long
terme dans les entités évoluera en fonction de la situation économique dans les pays
voisins. Le poids de la dette extérieure peut aussi devenir un obstacle au développe-
ment (c’est pourquoi le gouvernement de Sarajevo soutient que 25 % du total de l’ai-
de devrait être réemployé immédiatement à son remboursement). On peut enfin se de-
mander si la communauté internationale fournit actuellement une aide suffisante et si
elle est bien employée. Une telle évaluation de l’aide internationale nécessite plusieurs
années et ne peut être envisagée de façon efficace qu’une fois les programmes réali-
sés. On assiste en fait à trois processus parallèles de reconstruction et de transition, un
dans chaque entité, alors que la communauté internationale continue d’espérer sauvegarder
l’unité du pays. Peut-être a-t-elle tout simplement sous-estimé le handicap que consti-
tue le manque d’aspiration véritable à une reconstruction nationale commune.

Economie d’après-guerre et réseaux mafieux

Le passage d’une économie de guerre à une économie de reconstruction pose le
problème de la persistance des logiques économiques mafieuses. En effet, depuis
1992, celles-ci se sont développées en partie autour du contrôle et du détournement de
l’aide humanitaire. D’autre part, les trafics de voitures, d’armes, de machines ont contri-
bué à l’établissement d’une économie du pillage. En outre, les systèmes de taxation anar-
chiques qui ont régné jusqu’en 1993 ont contribué également à alimenter les pouvoirs
politiques, militaires et économiques. Les blocus et les sièges ont été pour certains des
sources de profits (passeurs et trafiquants). Vue sous cet angle, la guerre a aussi été
une période de redistribution des richesses, où la territorialisation avait des enjeux éco-
nomiques. Certains trafics, comme celui de l’essence, ont permis l’accumulation d’im-
portants profits. Une nouvelle couche de la population s’adapte à l’après-guerre en ré-
investissant ces fonds, et entre parfois en concurrence avec des entreprises étrangères
pour certains secteurs de la distribution. Cette manière de recycler l’argent de la guer-
re permet la reconversion financière des élites nationalistes. On retrouve également à
la tête d’entreprises privées d’anciens officiers à qui les réseaux d’influence acquis pen-
dant la guerre offrent des opportunités commerciales. En outre, on l’a dit, la récupéra-
tion du parc immobilier des personnes déplacées, disparues ou des réfugiés montre l’en-
jeu économique de l’homogénéisation des territoires. Bref, les élites locales s’adaptent
déjà à l’après-guerre, et les opérations de reconstruction sont une des ressources dont
elles tirent profit.

La persistance de deux zones économiques bien distinctes au sein de la Fédération
croato-musulmane et la lenteur de l’adaptation de la République serbe aux institutions
communes laissent planer le doute sur l’avenir de celles-ci. Selon le rapport de la Com-
mission internationale sur les Balkans, la situation est susceptible d’évoluer vers “ la res-
tauration d’un Etat multi-ethnique, la coexistence de trois communautés dans deux en-
tités sous un «toit» commun ou encore la partition en deux, puis en trois parties ”. Mais,
derrière chacun de ces scénarios, se cachent des intérêts économiques qui poussent
les acteurs locaux à agir en conséquence. La difficulté de mettre en place des projets
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intégrateurs n’est donc pas le résultat d’une absence de logique économique, comme
le prétendent certains représentants des organisations internationales, mais le fruit de
stratégies élaborées en vue de maintenir des sources de profit liées à la séparation du
pays en deux ou trois entités.

Conclusion : Temporalités et stabilités

Si les efforts internationaux pour la reconstruction ont permis de contenir la violence
et d’engager une logique de paix, des facteurs d’instabilité sont toujours présents. Au
niveau territorial, la question de l’avenir du corridor de Brcko n’est toujours pas résolue
et peut devenir un prétexte pour la reprise des combats ; la construction de la route
vers Gorazde, qui devra couper les territoires serbes, risque de raviver des tensions,
etc. Les incertitudes sur l’avenir politique et économique sont encore considérables.
La Banque mondiale a d’ailleurs créé une prime de 3 % (pour les opérations à un an)
pour les entreprises et banques occidentales travaillant en collaboration avec des en-
treprises du pays ou bien directement en Bosnie-Herzégovine. Malgré l’appel du G7 à
accélérer le versement de l’aide à la reconstruction, la plupart des donateurs ne se sont
engagés, en ce qui concerne les fonds 1996 (1,8 milliard de $), que pour juin 1997. En
juin 1996, seulement 200 à 250 M$ avaient réellement été déboursés et, au début de
décembre 1996, 700 M$. Par ailleurs, la baisse progressive prévue, sur l’ensemble de
la période de 1996-1999, reposant sur le postulat que la croissance économique pren-
dra progressivement le relais, contraste avec la prolongation des dispositifs militaires,
en place jusqu’en 1998. Une coordination plus efficace des donateurs et un débourse-
ment plus rapide des sommes promises seraient nécessaires. Si des impulsions in-
ternes n’engendrent pas la croissance espérée, la Bosnie-Herzégovine risque de de-
venir une zone d’assistance économique chronique.

Afin de créer des stimulants économiques, il serait souhaitable de prêter une atten-
tion particulière aux éléments suivants : la libre circulation, la liberté d’échange par la
création d’espaces d’échanges économiques entre les entités et leur intégration à la co-
opération économique régionale, le développement des petites entreprises en aug-
mentant les crédits à cet effet, le contrôle du processus de privatisation, l’aide au retour
des réfugiés et des personnes qualifiées, l’observation de l’évolution des systèmes ban-
caires, le court-circuitage des logiques économiques mafieuses, la création d’emplois,
la prise en compte de la problématique de la transition dans la reconstruction industrielle.
Quels que soient les efforts internationaux, le levier économique dépendra de la situa-
tion politique.

Lors de la Conférence de Paris du 14 novembre 1996, l’éventualité de l’arrêt de la dis-
tribution des fonds a été évoquée afin d’exercer une pression sur les représentants po-
litiques locaux. Mais les acteurs internationaux, conscients des répercussions écono-
miques d’une telle décision, mesurent du même coup les limites du principe de
conditionnalité. En même temps, l’ordre de succession des différentes mesures appa-
raît problématique. Jusqu’ici on a suivi l’ordre de priorité suivant : humanitaire, recons-
truction d’infrastructure, reconstruction sectorielle, transition institutionnelle, transition
macro-économique. Or chacune de ces mesures comporte ses propres éléments sé-
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quentiels quipeuvent devenir des sources de déstabilisation économique et politique.
Par ailleurs, la difficile mise en place d’institutions centrales communes favorise l’in-
stabilité. Malgré l’accord entre MM. lzetbegovic, Zubak et Krajisnik du 30 novembre
1996 sur la structure du gouvernement central, de nombreuses questions restent en sus-
pens. Ce point pose dès lors le problème de la pertinence de la reconstruction par le
haut qui a été suivie jusqu’à présent et qui nécessite une présence militaire internatio-
nale. La tenue des élections municipales en juin 1997 pourrait être l’occasion de créer
une dynamique de reconstruction par le bas, s’appuyant sur l’émergence au niveau lo-
cal d’élites politiques et économiques non liées aux partis nationalistes. Une approche
plus décentralisée ne signifierait pas, en ce sens, un abandon du principe de condi-
tionnalité, mais plutôt l’élargissement de celui-ci. Les partis d’opposition s’étant déjà
engagés dans le rétablissement du dialogue entre les entités et les communautés es-
timent pour leur part qu’il faudrait trouver le moyen de briser la logique clientéliste des
pouvoirs actuels. On a vu comment ceux-ci peuvent mettre à profit la reconstruction en
s’appropriant les pouvoirs économiques.

L’évolution économique en RFY et en Croatie aura aussi une influence sur le processus
de reconstruction dans la mesure où la République serbe et l’ “ Herceg-Bosna ” sont ac-
tuellement des zones économiques dépendant de ces pays. Il faudra donc prêter une
attention particulière aux politiques de stabilisation macro-économique. Car celles-ci
comportent à court terme des risques de chocs successifs, des “ frictions de tempora-
lités ” et des déséquilibres potentiels. En outre, la situation politique dans ces deux
pays peut avoir des répercussions sur la Bosnie-Herzégovine puisque MM. Milosevic
et Tudjman sont les principaux piliers des accords de Dayton et les courroies de trans-
mission des pressions internationales sur la République serbe et l’ “ Herceg-Bosna ”.

Par ailleurs, les dissensions internationales sur la Bosnie-Herzégovine peuvent s’élar-
gir et retarder les efforts engagés depuis le début de l’année 1996. Les désaccords
entre les États-Unis et l’UE, particulièrement visibles lors de la Conférence d’Ankara,
le 15 mars 1996, sur le réarmement des forces bosniaques24, n’ont pas disparu. Le dé-
couplage Europe/ Etats-Unis qui apparaît à travers le processus de reconstruction est
un élément dont il faudra mesurer les conséquences pour les relations transatlantiques.
La charge de la sécurité revenant à l’OTAN et celle du financement de la reconstruc-
tion en grande partie à l’Europe, une attention particulière devra être portée aux liens
entre le politique, la sécurité et l’économie qui devront - et la tâche n’est pas facile - avan-
cer du même pas.

24 Les États-Unis ne sont pas parvenus à convaincre leurs partenaires européens de s’engager dans

le réarmement de la Fédération croato-musulmane. Washington a estimé à 800 M$ la mise sur pied d’une

armée de 50 000 hommes pour rétablir l’équilibre militaire entre les parties et a annoncé pour sa part une

contribution de 100 M$ pour l’achat d’équipement militaire. L’UE, présente à titre d’observateur, avait in-

diqué qu’elle ne participerait pas à un tel programme, estimant que l’initiative américaine risquait de consti-

tuer un mauvais signal au moment où se déroulait la Conférence de Vienne sur le contrôle et la limitation

des armements en ex-Yougoslavie.
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Sigles et abréviations

AID (IDA) : International Development Association
BEI : Banque européenne d’investissements
BERD : Banque européenne pour la reconstruction et le développement
BIRD : Banque internationale pour la reconstruction et le développement
DBH : Dinar de Bosnie-Herzégovine
DM : Deutschemark
DTS : Droits de tirage spéciaux
FMI : Fonds monétaire international
HCR : Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
HDZ : Communauté démocratique croate (en Croatie et en Bosnie)
IFOR : Force Internationale
IMG : International management group (voir p. 14)
OCI : Organisation de la Conférence islamique
OMS : Organisation mondiale de la santé
OSCE : Organisation de la sécurité et de la coopération en Europe
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PESC : Politique étrangère et de sécurité commune de l’Union européenne
RFY : République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
RS : République serbe de Bosnie
RSFY : République socialiste fédérative de Yougoslavie (jusqu’en 1993)
SDA : Parti d’action démocratique
SDS : Parti démocratique serbe
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
USAID : United States Administration for International Development
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